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L’espérance, légitime et honorable, mais bien 
téméraire, sans doute, de faire prévaloir des idées 
et un système de travaux publics dont l’applica- 
tion, dans notre intime et profonde conviction, au- 
rait pour le pays d’immenses avantages, nous a 
lancé, comme par hasard et malgré nous, dans le 
domaine de la publicité. Jusqu’ici, nous n’avons pas 
à le regretter, puisque la bienveillance de nos amis 
ne nous a pas manqué, et qu’en général, les suffrages 
de la presse sont venus soutenir et encourager nos 
faibles efforts; mais, surtout, parce qu’aujourd’hui 
plus que jamais, il nous est permis, sans trop de 
présomption, de penser que finalement ces efforts 
pourront être couronnés par le succès. Cette espé- 
rance, la conviction profonde du bien qui serait la 
conséquence de sa réalisation, enfinla certitude de la 
prochaine discussion dans les Chambres d’un sys- 
tème général de travaux publics, nous ont déter- 
miné à rentrer dans la lice et «à publier un nouveau 
travail intitulé : Examen critique des conditions impo- 
sées aux Compagnies, et des causes qui s'opposent au dé- 
veloppement de l’esprit d’association en France. 
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Cet écrit, qui fait suite à celui publié l’année der- 
nière, sous le titre : Du meilleur Système à adopter 
pour l’exécution des Travaux publics , et notamment 
des grandes l$tés> te OliPipins tf fçr\ fr» est le com- 
plément. 

Mais ce premier ouvrage, imprimé à un très-petit 
nombre d’exemplaires, aurait manqué à l’intelli- 
gence de l’ensemble du système que nous cherchons 
à faire prévaloir, si, ^près l’avoir revu et corrigé, 
nous n’avions consenti à sa réimpression ; ce que 
nous avons cru devoir faire. Au rèste, en cédant 
au Voeu qui' nous a été exprimé à cet égard, nous 
n’avbns eu qu’un but : celui de fbumir dès maté- 

J» •• - . 

riaux a là grave discussion qui sc prépare, et d’aider 
par là, s’il se peut, à la meilleure solution dn pro- 
blème ; problème dont la solution est cherchée et dé- 
sirée depuis trop long-temps pour qu'il soit possible 
3e différer davantage d’éri adopter une quelconque. 

La Compagnie des Chemins de fer du Nord, 
dont il est Souvent question dans la première partie 
de cét ouvragé, n'extetant plüs, hoiiis nous sonfme* 
andé s’il ne serait nas ‘convenable de Sunnri- 


demandé s’il ne serait pas convenable de Suppri-*- 
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1“ Que l'administration des Pbnts-et-Cbaussées, 
uou-sewlement u’a rien fait pour attirer le? nota- 
bilités commerciales dans tes travaux publics, mais, 
au contraire,, .* touUait pour les en éloigner j 
, 2° Que la subvention d’argent et le prêt, modes 
de secours préférés, naguère, à la garantie d’un 
viinimwi de revenu, sont des modes d’encourage- 
ment infiniment moins efficaces- et moins avanta- 
geux à toutes les parties intéressées, que celui de 
l’appui du crédit de; l’État; ! ,! s nii . 

d°Knfin, qae le refus récent de l’administration 
dœ PoutSret-Cbanssées d’accorder auxCpmpagnies 
un genre fie, secours tellement efficace qu’il; rend 
possibles tous les grands travaux productifs , n’a 
pas d’autrç.cause ni d’autre origine que l’antipathie 
avouée de l’administration pour l’industrie privée. 

Or, -si la connaissance de ces détails avait pour 
effet de bien mettre en relief ees vérités, de les 
présenter vivement à tous les esprits, nous n’au- 
rions alors qu’à nous applaudir de les avoir çopser- 
vës, mèipe au risque d’ennuyer nos lecteurs ; car, 
dans une matière aussi grave, nous, ne devons 
avoir d’autre préoccupation que le triompha d® J3 
vérité, et pour assurer ce triomphe, npus ne devons 
tien negligoi . , . ,| ( . , , j -, «j, , n t ii/yr*>b ■>[) 

Le ministre dps travaux publics, par la présenta- 
tion d’une loi transitaire, vient d’ajourner à la ses- 
sion prochaine la discussion des grandes questions 
soulevées par les Compagnies de Paris à la mer et 
de Paris à Orléans. A ce moment, le Gouvernement 
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devra présenter à l'examen et à l’approbation du 
pouvoir législatif un système général de travaux 
publies; de telle sorte, qu’âprès huit années de dé- 
bats et de préparations, on saura enfin si le pays est 
destiné à jouir, un jour, des bienfaits de cette mer- 
veilleuse industrie, des voies de transport perfec- 
tionnées, qu’on admire chez nos voisins ; ou si, à 
la honte du pouvoir, la France de Juillet est im- 
muablement condamnée à perdre, dans un statu qtw 
indéfini, les belles années de paix que la Providence 
lui accorde : années précieuses dont il était si facile 
de faire un usage profitable au pays, et qu’on dis- 
sipe imprudemment en de vaines discussions per- 
sonnelles ou de théories politiques. 

A défaut d’autre mérite, cette nouvelle publica- 
tion aura donc le mérite de l’opportunité. C’est à 
ce titre -là surtout que nous avons cru ne pas 
devoir refuser à notre Éditeur l’offre d’une réim- 
pression à laquelle, assurément, nous n’aurions 
pas eu là témérité de songer nous-raème. Nous 
avons consenti à cette réimpression, pareè que, 
dans Cé moment-ci; et sur un sujet aussi important, 
nous considérons comme un devoir qtie chacun 
dfèe hautement son opinion. 

Ce devoir, nous l’avons rempli ; et la pensée de 
nous rendre utile sera notre excuse, si, en cette 
circonstance, nous en avons besoin. 

. . . - • f . ■ • 

Paria, la 10 juin IBS». 
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En 1835, nous publiâmes un Mémoire sur les encoura- 
gements à accorder aux Compagnies concessionnaires des 
grandes lignes de chemins de fer et autres travaux d’uti- 
lité publique. Peu de temps apres, une société, dont nous 
faisions partie, demanda, sous le titre de Compagnie de s 
Chemins de fer du Nord, la concession des ligues de Paris à 
la mer et à la frontière belge, avec tous les embranche- 
ments qui s’y rattachent, en prenant pour base de ses pro- 
positions les idées développées dans notre Mémoire ; mais, 
malgré la faveur avec laquelle ces idées furent accueillies 
par des personnes éclairées et haut placées, le Gouverne- 
ment ne crut point devoir les adopter, et la soumission de 
la Compagnie des Chemins de fer du Nord resta sans effet. 

Ce nouvel écrit n’a point pour but d’appuyer cette sou- 
mission. Les personnes avec lesquelles, en raison de leurs 
hautes fonctions, nous avons été en rapport à ce sujet, 
savent si, pour déterminer le Gouvernement à la présenter 
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aux Chambres, nous avons suivi la marche habituelle aux 
solliciteurs. Tous les actes émanés de notre Compagnie té- 
moignent, au contraire, de la position indépendante qu’elle 
a constamment gardée : en demandant la concession des 
Chemins de fer du Nord, la Compagnie ne s’est jamais pré- 
sentée comme sollicitant une faveur, mais bien comme 
auxiliaire de l’État pour réaliser des projets utiles à tous : 
aussi a-t-elle fait toujours précéder ses propositions de la 
demande formelle du franc et loyal concours du Gouver- 
nement. 

En donnant cette dernière expression publique de notre 
opinion sur le meilleur système à appliquer aux grands 
travaux d’utilité générale, nous no pourrions cependant 
nous soustraire à la crainte de paraître défendre des intérêts 
privés, si nous n’avions en même temps à fournir la preuve 
de notre désintéressement et de notre indépendance; cette 
preuve est dans la dissolution de la Compagnie des Che- 
mins de fer du Nord ; nous avons cessé de faire partie do 
cette Compagnie, et elle doit, dès aujourd’hui, être consi- 
dérée comme n’existant plus. Cette circonstance nous met 
d’autant mieux à l’aise, qu’elle nous permet de faire re- 
marquer qu’à l’époque où nous proposâmes de faire nous- 
mêmes l’application de notre système, il y avait peut-être 
quelque mérite; car les esprits étaient alors peu disposés 
à ces sortes d’opérations, et nous étions les seuls qui se 
fussent présentés. 11 n’en serait plus ainsi aujourd’hui, et, 
si le Gouvernement adoptait notre système, s’il faisait un 
appel à l’industrie, au moyen de la garantie d’un minimum 



de revenu, il se présenteraitcertainemenl pour lèsChcmins 
de fer du Nord, par exemple, plus d’une Compagnie hono- 
rable pour lui offrir son concours. 

Écrit l’été dernier, cet ouvrage sur les travaux publics 
trouve lia question déjà bien changée : ce que l’adminis- 
tration laissait entrevoir à peine, elle l’avoue hautement 
aujourd’hui; et, forte de l'avis d’une commission qu’elle 
a nommée elle-même , et qui ne s'est livrée à aucune en- 
quête , elle vient demander à la Chambre d’exécuter toutes 
les grandes lignes de chemins de fer. 

Nous ne saurions que la louer de sa franchise actuelle 
la question nettement posée sera plus facile à résoudre. 

Le grand argument que l’on opposera probablement aux 
Compagnies industrielles , c’est Fabus qui a été fait des 
sociétés par actions; mais, outre que l’on trouvera sans 
doute des moyens légaux de mettre un terme à ce grave 
inconvénient, tout en respectant cependant le principe de 
l’esprit d’association qui commence à se développer en 
France, il est évident encore que de l’excès du mal sortira 
bientôt le remède; car, déjà, il est facile de s’apercevoir 
que ce moyen de faire des dupes est tombé dans un grand 
discrédit. 

On ne peut d’ailleurs raisonnablement concevoir les 
mêmes craintes pour les grandes entreprises de travaux 
publics, fondées comme nous l’entendons : en effet, le choix 
des Compagnies soumis à la discussion publique des 
Chambres ; la forme de société anonyme plus spécialement 
propre à ces Compagnies, ce qui les oblige à soumettre 
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leurs statuts au Conseil-d’État, et à donner la plus grande 
publicité à leurs opérations; des conseils d’administration 
composés d’hommes éminents, sérieusement engagés dans 
les entreprises, et à la hauteur de l’importance des intérêts 
qui leur sont confiés; enfin le contrôle obligé de l’État, 
en raison de sa participation aux mauvaises chances ; 
tout concourt à rendre impossibles les manœuvres qui ont 
récemment signalé quelques sociétés en commandite par 
actions. 

En définitive, le seul objet que nous ayons en ce moment 
en vue, en insistant sur les idées que nous avons précé- 
demment émises, c’est de faire prévaloir, autant que cela 
peut dépendre de nous, ce qui nous paraît être les vrais 
principes de la matière. Puissent nos efforts n’être pas tout- 
à-fait stériles! 
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AVANT-PROPOS 


La question de savoir quel est lé meilleur système à 
adopter pour l’exécution des grands travaux publics en 
France , préoccupe vivement tous les esprits sérieux , 
et avec d’autant plus de raison, que de sa solution dé- 
pend l’avenir industriel du pays. 

Bien que, depuis le moment, déjà éloigné, où nous sou- 
missionnâmes les Chemins de fer du Nord, cette question 
se soit un peu éclaircie* beaucoup de doutes restent en- 
core, aussi bien dans l’esprit du Gouvernement que dans 
celui des Chambres ; non-seulement sur la nature des en- 
couragements à accorder aux Compagnies industrielles, 
mais même sur la nécessité de leur en accorder; et certes, 
les divers projets que le ministère a présentés à la Chambre 
des députés, pendant la dernière session, n’étaient pas 
propres à résoudre les incertitudes. 

D’un auLre côté, en même temps que le Gouvernement 
et les Chambres cherchaient, sans y parvenir, à arrêter un 



système de travaux publics, celte question devenait plus 
familière au public, et la hausse extraordinaire qu’ont 
éprouvées les actions de quelques entreprises récentes, ren- 
daient les capitalistes moins défiants pour ce genre d’opé- 
rations ; aussi, sommes-nous disposés à reconnaître qu’il 
serait moins difficile aujourd’hui qu’il y a deux ans d’at- 
tirer les capitaux dans les grandes entreprises d’utilité- 
générale. Mais de ce que cette faveur, qui s’est attachée 
aux actions des derniers chemins de fer concédés, faveur 
que l’expérience n’a du reste point encore justifiée, est ve- 
nue éveiller l’attention des capitalistes, il ne s’ensuit pas 
que l’on trouverait facilement à réunir les sommes considé- 
rables qu’exigeraient les grandes lignes. 11 faut remarquer 
qu’il ne s’est encore agi, jusqu’ici, que de chemins d’une 
portée financière très-restreinte, et que, par celte raison, 
nous avons toujours reconnu être appropriés aux res- 
sources de l’industrie privée abandonnée à elle-même; 
mais do ces entreprises, d’une portée ordinaire, aux 
grandes lignes projetées par le Gouvernement, il existe un 
immense intervalle financier, et, dans l’état actuel des 
choses et des esprits, nous dénions à l’industrie particu- 
lière, livrée à ses propres forces, la puissance de le fran- 
chir (1). 

Or, si, pour ces grandes entreprises, l’État refusait son 
appui, H arriverait infailliblement de deux choses 1’uae : 

(1) Nous exceptons, cependant, le chemin de Taris à Orléans, qui devra 
trouver, sans L'appui du Gouvernement, les fonds nécessaires k son exécu- 
tion ; mais le nivellement des terrains qu’il doit parcourir ne nécessitant 
point de grands travaux d’art, et la certitude qui lui est acquise de trans- 
ports importants, permettent d’en calculer & l’avance les dépenses et les 
produiUjces circonstances, mais surtout l'étendue restreinte de ce chemin, 
évalué par l’administration des Ponls-et-Chaussées à un coût total de23 rail- 
lions , le mettent dans une position toute particulière, et qui ne peut être 
comparée à celle des grandes lignes que nous avons en vue dans cit écrit. 



ou l’on ne trouverait pas les capitaux nécessaires à leur 
confection, et alors les chemins ne se feraient pas, ou l’on 
ne trouverait que des capitaux fictifs, produit de ces sous- 
criptions qui n’appellent que les spéculateurs aventureux, 
(lesquels, dans l’espoir d’un bénéfice prochain à réaliser, 
acceptent toutes les conditions qu’on veut leur imposer) ; 
mais ces souscripteurs d’actions à revendre, capables tout 
au plus de pourvoir aux premiers paiements exigés, com- 
promettraient les travaux par le manque de fonds, et il 
est facile de prévoir qu’ils deviendraient infailliblement la 
cause d’une crise industrielle et financière à laquelle on 
ne doit pas s’exposer. 

En conséquence, dans l’état des choses, on peut dire 
que la question est restée à peu près entière ; et nous nous 
en applaudissons; car il importe infiniment qu’elle ne 
soit décidée qu’après l’examen le plus approfondi. Nous 
allons donc la reprendre en lui donnant quelques nou- 
veaux développements; mais, nous devons le dire, quoi- 
que les circonstances aient modifié nos idées sur certains 
points, notre conviction, sur le fond du système que nous 
avons proposé, s’est affermie au lieu de s’affaiblir; il 
faut, d’ailleurs, des convictions aussi profondes que les 
nôtres pour chercher, avec autant de persistance, à les 
faire partager : il faut être persuadé , comme nous le 
sommes, qu’il résulterait, de leur adoption, un bien réel 
pour le pays. 

Pour donner à notre travail toute la clarté et toute la 
concision possible, nous le diviserons en chapitres, dans 
lesquels nous traiterons successivement : 

l°Dela situation des voies de communications en France. 

2° Des avantages que présentent les Compagnies indus- 
trielles sur le Gouvernement, pour l’exécution des travaux 
d’utilité publique. 
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3" Des objections qui ont été faites au système qui a ' 
servi de base à la Compagnie des Chemins de fer du Nord, 
et des motifs qui devraient faire appliquer ce système à 
toutes les entreprises d’utilité publique. 

4" De la création d’un fonds de réserve, applicable aux 
éventualités de la garantie de l’État. 

5° De la prise de possession immédiate des propriétés 
expropriées. 

6° De la transaction à faire relativement aux droits 
d’entrcc des rails et des machines locomotives. 

7° De la fixation des tarifs. 
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Page iift, dernière ligne de la note, Vires : Puisse ma maison être de verre 
et mes actions, au lieu de : Puisse ma maison être et de verre 
mes action s. 

— 60, onzième ligne, lise s : Il y aurait d'ailleurs de l'in/urftre au lieu 

de l 'injure. 

— 09, vingt-et-unième ligne, lires : Empêcher la ruine de Ventreprise : 

plus bas , etc., au lieu de : Empêcher la ruine de rentreprise 
. plus bas : 

Du passage de la page 160 à IG! , où il manque une ligne, Uses : ct*que, 
d'ailleurs, voulût-elle le tenter, le Gouvernement et les Cham- 
bres, dans une sage prévoyance, devraient l’en empêcher, car 
ce serait risquer d'amener des perturbations dont se ressenti- 
rait le pays tout entier. 
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DU MEILLEUR SYSTÈME 


A ADOPTER 

POUR INEXÉCUTION 

DES TRAVAUX PUBLICS EN FRANCE, 

ET NOTAMMENT- 

DES GRANDES LIGNES DE CHEMINS DE FER. 


CHAPITRE PREMIER. 

Aperça sur la situation des voies de communications en France. 

S’il est une vérité généralement reconnue aujour- 
d’hui, c’est que la plus importante de toutes les 
industries, celle qui produit et développe toutes les 
autres , est l’industrie qui a pour but la création 
et le perfectionnement des voies de communica- 
tions. Essayer de démontrer celte vérité, dire quels 
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avantages procure à l’État, au commerce et à l'agri- 
culture l’ouverture d’un canal ou d’un chemin de 
fer, ce serait entrer dans des raisonnements oiseux, 
puisque personne ne les contesterait (1). 

Néanmoins, un fait difficile à expliquer, mais 
également incontestable, c’est que la France, apres 
avoir donné la première l’exemple de la canalisation 
de son sol (2), se trouve aujourd'hui, sous ce rap- 
port, considérablement en arrière de l’Angleterre, 
sa voisine et sa rivale. On sait qu’en 1760 seule- 
ment, le duc de Bridgewater y creusa le premier ca- 
nal, et qu’aujourd’hui ses voies de communications, 
infiniment plus perfectionnées et plus complètes 
que les nôtres, sont la cause principale de sa supé- 
riorité industrielle. 

L’Amérique, qui date d’hier, est, sur ce point, 
supérieure à l’Angleterre elle-même et à tous les 
autres États ensemble; mais, placés dans des con- 
ditions toutes particulières, des comparaisons entre 
la France et les États-Unis manqueraient de jus- 
tesse. Nous nous bornons à constater l’infériorité 

(1) Toutefois la masse de ces avantages pouvant n’èlrc pas 
suffisamment connue, voir dans les notes et documents, à la lin 
du Mémoire, les citations de quelques auteurs célèbres (n° 12 ). 

(2) Le canal dcltriarc fut commencé sous Henri IV et achevé 
en 1842; celui d’orléans, sous Louis XIII et achevé en 1892 ; 
celui du Languedoc, sous Louis XIV et achevé en 1880 ; et celui 
de l.oing, sous Louis XV, fut achevé en 1723. 
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relative de la France à l’Angleterre, et nous en cher- 
cherons tout à la fois la cause et le remède. 

Disons d’abord que le crédit public, fondé en An- 
gleterre un siècle au moins avant qu’il fût seule- 
ment compris en France, en multipliant les capi- 
laux circulants, en facilitant les transactions, a 
puissamment contribué à faire porter les vues vers 
les améliorations matérielles ; que le taux modéré 
de l’intérêt, l’agglomération des propriétés et des 
fortunes; un bon système de travaux publics, et, 
le dirons-nous? l’absence d’une administration des 
Ponts-et-Chaussées telle qu’elle existe chez nous ; 
enfin, et surtout, les succès obtenus par des Com- 
pagnies qui, en faisant le bien du pays, faisaient le 
leur propre (1); toutes ces causes réunies ont con- 
couru, chacune de leur côté, à créer, en moins 
de quatre-vingts ans, le magnifique réseau de com- 
munications que l’Angleterre possède, et qui va 
s’améliorant et grandissant chaque jour. 

EnFrance, il faut le dire à la justification des gou- 
vernants, les malheurs publics qui ont précédé et 
suivi la révolution expliquent assez commentetpor- 
quoi nous sommes long-temps restés en arrière, tan- 
dis que tout marchait chez nos voisins. Mais, depuis 
qu’un gouvernement constitutionnel et la paix sont 


(I) Notes et documents (n° il). 
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venus fermer toutes les plaiesetouvriraupays la voie 
à toutes les améliorations, pourquoi n’a-t-on rien 
fait encore, ou presque rien? Cependant, en faisant 
la part des embarras amenés par la crise de 1 830 , 
voilà vingt ans au moins que la France jouit d’une 
paix profonde. 

Excepté les canaux entrepris en 1821 et 1822, 
canaux qui sont dus aux ressources du crédit pu- 
blic et à un ministre auquel les passions apaisées 
rendent justice aujourd’hui; excepté 40 ou 50 lieues 
de chemins de fer, qu’a-t-on fait pour multiplier, 
améliorer et jjerfectionner nos voies de communi- 
cations ? 

Tout le monde sent, néanmoins, que nous ne 
pouvons pas rester dans l’état stationnaire où nous 
sommes ; il est évident, pour tous, que l’on a perdu 
un temps précieux qu’il importe de regagner; il 
faut donc, au plus tôt, chercher consciencieuse- 
ment les moyens d’arriver à ce but; or les moyens 
d’y arriver, c’est de rompre avec la routine ; c’est 
d’avoir le courage de changer ce qui est mauvais, 
d’améliorer ce qui doit être amélioré, et d’adopter 
les mesures nouvelles qui seront reconnues bonnes ; 
c’cst, enfin, de faire autrement qu’on a fait jus- 
qu’ici. 

Nous avons un corps des Ponts-et-Chaussées 
composé d’hommes du premier mérite ; c’est une 
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chose que personne ne conteste; mais il y a bien 
des années qu’il existe, et l’on a pu apprécier tout 
ce qu’il peut pour le pays. Or, nous demandons 
comment il se fait que ce corps, le plus savant du 
inonde, nous ait constamment laissés, relativement 
à l’Angleterre, dans un état d’infériorité remar- 
quable sous le rapport des grands travaux publics? 
Comment il se fait, enfin, que l’Angleterre, qui ne 
possède pas comme nous une administration des 
Ponts-et-Chaussées, soit le pays de l’Europe le plus 
avancé en fait de voies de communications et de 
travaux de tout genre? Certes, ce ne sont point les 
membres des Ponts-et-Chaussées, comme individus, 
qui sont cause de l’état stationnaire dans lequel nous 
languissons, mais c’est bien probablement l’orga- 
nisation du corps qui est vicieuse. 

Il faudrait donc, avant tout, refondre le code ad- 
ministratif des Ponts-et-Chaussées, et fonder une 
sorte de charte de travaux publics, basée sur l’al- 
liance du Gouvernement avec l’industrie. 

C’est le développement de cette pensée qui fera 
le sujet des chapitres suivants. 
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CHAPITRE II. 


Des avantages que présentent les Compagnies industrielles sur 
le Gouvernement pour l'exécution des travaux d’utilité pu- 
blique. 


§ 1 er - 

La nécessité de créer en France un vaste réseau 
de canaux et de chemins de fer étant reconnue, 
voyons quels seraient les moyens d’arriver le plus 
économiquement et le plus sûrement , à une 
prompte et bonne exécution de ces immenses tra- 
vaux ; voyons, enfin, s’ils doivent être entrepris par 
l’État ou concédés à des Compagnies industrielles. 

Avant d’entrer dans le développement de nos 
idées à ce sujet, nous croyons utile de faire, entre 
les voies ordinaires de transport et celles qu’il s’agit 
de créer, une comparaison d’où ressortiront vive- 
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ment les avantages que doit attendre le pays des 
nouvelles voies de communications. Cette compa- 
raison fera , d’ailleurs, apprécier à sa juste valeur 
l’avantage du parcours gratuit des routes ordinaires, 
qu’on oppose sans cesse au péage imposé sur les 
chemins de fer et les canaux, et dont on est parvenu 
à se faire un argument contre les Compagnies in- 
dustrielles. 

Jusqu’à ce que les canaux de 1 821 et 1 822 soient 
entièrement achevés et complétés, on peut dire que 
le système de viabilité de la France n’aura guère 
consisté que dans les routes royales et départe- 
mentales, dont le pays fut sillonné il y a un siècle. 
L’État fit, alors, une dépense considérable pour 
l’établissement de ces routes, qu’il fallut ensuite 
entretenir à grands frais ; mais eUes mirent en rap- 
port les provinces les moins riches , les plus arrié- 
rées, avec Paris et les provinces où la civilisation, 
l’agriculture et l’industrie étaient le plus avancées. 

Qui oserait dire que le sacrifice énorme qu’on fit 
alors, et qui pour un grand nombre devait paraître 
sans compensation, n’a pas produit d’immenses 
résultats? Qui pourrait méconnaître, malgré leurs 
imperfections, que les routes ont été une des causes 
les plus fécondes de la prospérité publique? Cepen- 
dant aujourd’hui, dans l’état actuel des choses, ces 
routes, pour la plupart, ne devraient pas être faites 
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si elles étaient à faire; c’est-à-dire qu’elles pour- 
raient être remplacées très-avantageusement par 
les voies nouvelles. C’est ce qu’il nous sera facile de 
démontrer. 

D’après la statistique des Ponts-ct-Chaussées , 
une route royale livrée gratuitement au public, 
coûte, d’établissement, environ 70,000 francs par 
lieue, et 2,300 à 3,000 francs d’en treticn, selon les 
localités. C’est donc pour l’État, d’abord la perte 
d’un capital, et ensuite une dépense annuelle qui 
se reproduit sans cesse au budget; et ces charges 
pèsent également sur ceux qui emploient la route 
et sur ceux qui ne l’emploient pas (1). 

Mais, sur une route livrée au public sans péage, 
il en coûte pour prix du transport s 

Pour les voyageurs, terme moyen : 

Knviron 76 c. par lieue en voiture de poste, 3 lieues à l'heure. 

Id. 60 c. id. en diligence, 2 id. 

Id. 20 à 26 c, id. en patache, i 1/2 id. 

Pour les marchandises, terme moyen s 

Environ 4 f. 50 c. par 1. et par 1000 kil. pardilig.,40 1. par jour. 

Id. 1 f. 60 c. id. par roui. ac. 16 à 20 id. 

Id. lf. id, parroul.or. 8 à 10 id, 

(i) C’est un grande question de savoir si eo parcours gratuit 
est un bien ; si les routes ne seraient pas mieux entretenues, 
l’usage en étant payé ; s’il ne serait pas plus juste que ceux-là 
seul9 qui s’en servent en payassent les frais. Mais ce système de 
gratuité pour les routes ordinaires est passé dans nos mœurs, et 
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Voilà l’état aetuel des choses. Voyons mainte- 
nant ce qu’il serait par les chemins de fer s 

Des tarifs proposés, et que l’on a regardés 
comme élevés, fixaient pour prix du transport, 
péage compris : 

Pour les voyageurs, en moyenne, 25 à 30 cen- 
times par lieue, dans de bonnes voitures, faisant 
six à dix lieues à l’heure , c’est-à-dire la moitié des 
frais actuels et une vitesse triple. 

Pour les marchandises, en moyenne, 50 à 60 
centimes par lieue et pour mille kil., faisant quatre 
à cinq lieues à l’heure, c’est-à-dire moitié moins 
de frais que par le roulage ordinaire et une vitesse 
sextuple, 

Ainsi donc, indépendamment de la grande célé- 
rité, souvent si précieuse, les voies nouvelles pro- 
curent au public une importante économie. 

C’est bien ici le cas de faire remarquer l’erreur 
grave dans laquelle est tombée la commission 
chargée de l’examen de la loi sur le chemin de fer 
de Paris à la frontière belge ; cette commission, par 
l’organe de son habile et honorable rapporteur, a 
opposé le parcours libre et gratuit des routes ordi- 
naires, au péage perçu sur les chemins de fer; mais, 

fl ne peut être question ici do le changer. Il viendra d’ailleurs à 
l’appui de plusieurs de nos propositions. (Voir aux notes et 

documents w> s.) 
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oubliant de tenir compte de la différence des frais 
de transport sur l’une et l’autre voie, différence qui 
établit en faveur des chemins de fer une supério- 
rité d’économie considérable, elle a été entraînée 
à cette fausse conclusion : « que les chemins de fer 
« étant des voies perfectionnées , ils ne devaient 
« être établis que là où l’on était assez riche pour 
« les payer (1 )• » Tandis qu’en raison de l’économie 
qu’ils procurent , ces chemins conviendraient sur- 
tout aux pays pauvres, si ces pays avaient assez de 
mouvement pour les alimenter; car si les trans- 
ports sont plus économiques, c’est à la condition 
qu’il y en aura beaucoup. 

Quant aux canaux, ils ont une toute autre dcsti- 

( 1 ) M. de Rémusa t, pag. 5 et 7 de son Rapport. 

M. Itlanqui aîné est tombé dans la même erreur fondamentale, 
et qui entraîne tout naturellement les conséquences que nous 
combattons. Il a dit dans son Cours (ï Economie politique, 
leçon vingt-troisième, en parlant des tarifs trop élevés des 
chemins de fer, et les comparant aux voies de terre : ■ 

* Si l’on grevait de péage les routes actuellement gratuites 
« qui communiquent du nord au midi et de l’est à l’ouest, on 
« verrait à l’instant s’interrompre une foule do communications 
« commerciales et industrielles que la franchise de nos routes 
« rend aujourd’hui possibles, et qui ne pourraient plus supporter 
« la charge de perception nouvelle. » 

A quoi tend ce raisonnement, emprunté, au reste, textuel- 
lement & l’exposé des motifs sur les chemins de fer, du 16 fé- 
vrier dernier, puisque les voies nouvelles sont plus économiques 
que les anciennes, quoique l’usage de celles-ci soit gTatuit? 
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nation que les chemins de fer, et, loin de se nuire 
réciproquement, ils doivent entrer dans un bon sys- 
tème de viabilité. 

L’objet des canaux est de procurer la plus 
grande économie dans les frais de transport, tandis 
que les chemins de fer ont pour principal but la 
célérité , car l’économie qu’ils offrent n’est qu’un 
avantage accessoire. Les canaux sont donc destinés 
à transporter les objets d’une mince valeur relative- 
ment à leur poids : il est de toute nécessité , pour 
ces espèces de marchandises, que le prix du trans- 
port en soit des plus minimes pour qu’elles le puis- 
sent supporter; aussi ce prix, par les canaux, est-il, 
en moyenne , de 20 à 25 centimes la lieue pour 
mille kilogrammes , ce qui répond au quart de ce 
qu’il en coûte par le roulage ordinaire, et à moitié 
de ce qu’il faudrait payer par les chemins de fer. 

Il résulte incontestablement des faits qui pré- 
cèdent , que le public trouvera dans la jouissance 
des canaux et des chemins de fer, d’immenses avan- 
tages et d’importantes économies. Mais il y a plus, 
c’est qu’il est possible, dans la plupart des cas, de 
faire jouir le public de tous ces avantages sans qu’il 
en coûte rien à personne; et le moyen en est fort 
simple, c’est de faire exécuter les travaux par l’in- 
dustrie privée. En effet, tandis que les routes ordi- 
naires dont l’usage est onéreux, coûtent des sommes 
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énormes pouf leur établissement et leur entretien 
annuel, les chemins de fer et les canaux, exécutés 
par des Compagnies industrielles, se crient et s’entre- 
tiennent d’eux-mémes . Dans le calcul de leur revenu, 
entrent tout à la fois, les frais d’entretien, d’admi- 
nistration, le service des intérêts et le rembourse- 
ment des sommes qu’ils ont coûtées; or, leur revenu 
suffisant à tout, ils ne coûteraient pas une obole, ni 
d’établissement, ni d’entretien. 

Nous n’entendons pas, cependant, dire d’une 
manière absolue que le Gouvernement ne puisse 
jamais être entraîné à quelques sacrifices, par suite 
de l’appui qu’il aurait prêté aux Compagnies con- 
cessionnaires; mais, très-certainement ce ne pour- 
rait être que pour un petit nombre d’entreprises où 
x les dépenses auraient de beaucoup dépassé les pré- 
visions; ce ne serait même encore que momenta- 
nément; car, si l’on adoptait le système qui a servi 
de base à la soumission de la Compagnie des Che- 
mins de fer du Nord, système que nous soutenons 
encore aujourd’hui , l’Étal recouvrerait , dans des 
temps meilleurs, ce qu’il aurait été appelé à dé- 
bourser pendant les premières années de l’exploi- 
tation; et le remboursement n’est pour ainsi dire 
point douteux : n’a-t-on pas vu, en Angleterre et 
en Amérique, des canaux ne rien produire d’abord, 
et arriver, au bout d’un certain nombre d’années, 
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à une prospérité à laquelle personne n’eût osé 
songer? 

En définitive, nous pensons qu’à peu d'excep- 
tions près , ce n’est qu’en employant l’industrie 
privée, et en l’appuyant du crédit de l’État, lors- 
que l’importance des entreprises l’exige , que l’on 
arrivera à ce but si désirable : procurer prompte- 
ment au pays les nouvelles voies de communica- 
tions qui lui manquent sans qu’il en coûte rien aux 
contribuables. 

§H. 

A la tète de ceux qui veulent confier à l’État 
l’exécution des grands travaux publics , il faut pla- 
cer l’administration des Ponts-et-Chaussécs , dont 
c’est la pensée favorite. C’est avec l’espoir d’ame- 
ner, tôt ou tard , les Chambres à lui accorder les 
fonds qu’exigent ces travaux, que cette adminis- 
tration a cherché, par tous les moyens, à retarder 
toute décision touchant les Compagnies indus- 
trielles. C’est, surtout, en éconduisant les Compa- 
gnies honorables qui se sont présentées , et en ne 
tenant pas compte des offres qu’elles faisaient, 
qu’elle a empêché toute discussion qui, en jetant 
du jour sur la question, eût indubitablement amené 
un résultat. Par cette tactique, elle a porté, au 
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plus haüt point, l’impatience du pays et des Cham- 
bres, qui veulent à toute force, et avec raison, que 
la France jouisse enfin des nouvelles voies de com- 
munications déjà en usage ou en exécution chez 
presque tous nos voisins ; or, personne n’ayant été 
mis à même de prononcer, en connaissance de cause, 
sur le mérite des Compagnies industrielles, mais 
chacun sentant vivement les conséquences de tous 
nouveaux retards , on est , aujourd’hui , générale- 
ment plus disposé qu’on ne l’était précédemment, 
à abandonner le terrain à l'administration des Ponts- 
et-Chaussées; c’est ainsi que cette administration 
est parvenue à soumettre à sa volonté des mem- 
bres influents des deux Chambres qui , antérieu- 
rement, y étaient diamétralement opposés. 

Néanmoins, tout en reconnaissant que la pensée 
de faire exécuter les grandes lignes de chemins de 
fer par le Gouvernement a rallié quelques bons es- 
prits , nous croyons que cette pensée , née de l’im- 
patience de sortir de toute incertitude, n’a pas 
pris de profondes racines , et qu’il suffira d’entrer 
dans quelques développements pour ramener les 
hommes impartiaux à cette opinion que nous dé- 
fendons , que ce n’est qu’au moyen de l’industrie 
privée qu’on arrivera à une prompte et économique 
exécution des nouvelles voies de communications. 

Il est incontestable que l’administration des Ponts- 
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et-Chaussées possède des hommes d’un grand ta- 
lent : sous le rapport de l’art, ce corps ne laisse 
rien à désirer. Mais , dans la construction d’un ca- 
nal ou d’un chemin de fer, il n’y a pas seulement 
des plans, des tracés et des conditions d’art à ar- 
rêter, il y a encore la partie commerciale, propre- 
ment dite y à laquelle les ingénieurs les plus habiles 
sont totalement étrangers. La direction de cette 
partie commerciale exige une disposition particu- 
lière, un tact, qui ne s’acquièrent que par une 
longue pratique , et qui constituent ce qu’on ap- 
pelle l’esprit des affaires; et c’est cet esprit qui, exer- 
çant son heureuse influence en Amérique et en An- 
gleterre , y a produit ces immenses travaux qui font 
l’admiration du monde entier. 

Il jest évident, en effet, que , dans la création 
d’un chemin de fer, un grand nombre des opéra- 
tions sont essentiellement commerciales; ainsi, 
l’achat des terrains, des fers, des machines, etc., 
demande l’expérience, l’activité, la promptitude, 
le coup-d’œil, en un mot, les qualités qui distin- 
guent le bon négociant , et qui se rencontrent ra- 
rement chez les personnes dont les idées n’ont pas 
été, de bonne heure, portées vers le commerce. 

Mais si , pour construire un chemin de fer avec 
promptitude et économie, l’intervention de l’in- 
dustrie privée est nécessaire, on conviendra que la 
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gestion, qui est toute commerciale, doit lui être 
exclusivement confiée; car un Gouvernement est, 
par la nature des choses, dans l’impossibilité de 
la bien diriger; cela est si vrai, que, s’il était décidé 
que les grands travaux projetés dussent être exé- 
cutés par l’État, celui-ci, après leur achèvement, 
n’aurait rien de mieux à faire que d’en confier la 
gestion à des Compagnies; cette vérité frappe tous 
les yeux : dans le sein même de l’administration , 
l’idée de mettre en régie intéressée les canaux ap- 
partenant à l’État, jouit d’une grande faveur, et a 
trouvé l’appui de plusieurs personnes très-compé- 
tentes pour apprécier la nécessité de cette mesure. 
La commission des chemins de fer, nommée par le 
Gouvernement, tout en émettant un avis favorable 
à l’exécution des grandes lignes par l’État , a con- 
clu à leur exploitation par l’industrie privée. 

Au surplus, qu’il nous soit permis de faire ici, 
sur les conclusions de cette commission , une re- 
marque qui prouvera qu’elles ont été prises , peut- 
être, un peu légèrement et sans une exacte appré- 
ciation de leurs conséquences. Selon la commission, 
il faut que l’État exécute, et qu’ensuite il afferme à 
des Compagnies; or, l’État n’exécute pas à bon 
marché , et ces ouvrages , qu’il aura créés à grands 
frais , il ne les affermera pas pour rien ; il deman- 
dera probablement aux Compagnies un revenu 


Digitized by Google 


— 27 — 


proportionné aux dépenses qu’il aura faites) mais 
celles-ci n’entendront certainement point être , pour 
rien , les fermiers de l’État : il leur faudra des con- 
ditions qui leur laissent la perspective d’un béné- 
fice annuel; alors, où trouvera-t-on ce qui sera 
nécessaire pour faire face , et au prix du fermage , et 
aux bénéfices du fermier? Sur les tarifs incontesta- 
blement, c’est-à-dire sur le public. Que devient, 
dans cette hypothèse , la pensée , toujours mise en 
avant, qu’il importe d’établir des tarifs très-bas, 
et qu’on n’y parviendra que si le Gouvernement 
exécute lui-même? Ne serait-ce pas , au contraire , 
en faisant exécuter et gérer par l’industrie privée , 
qu’on arrivera à établir des tarifs aussi modérés que 
possible ? La commission , en concluant à l’exécu- 
tion par l’État et à la gestion par des Compagnies 
industrielles , fournit elle-même la preuve la plus 
évidente que l’État ne doit pas être plus chargé de 
l’une que de l’autre; et que, pour faire bien , pour 
opérer rationnellement, c’est l’industrie privée qu’il 
faut charger de tout. 

Il y a tant de raisons palpables pour ne point lais- 
ser à l’État , ni l’exécution , ni la gestion des nou-. 
velles voies projetées; la réflexion les fait si bien et 
si spontanément ressortir, que nous nous dispen- 
serons de les énumérer toutes : il suffit d’avoir re- 
produit ici les plus déterminantes. 
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Néanmoins , ce que nous dirons encore , quoique 
cela soit également bien connu , c’est que l’admi- 
nistration est liée, embarrassée , dans une nuée 
de réglements, d’enquêtes, de conseils et de formes 
bureaucratiques qui font perdre un temps précieux, 
et qui arrêtent, souvent, les mesures les plus ur- 
gentes pendant des mois et des années : et cepen- 
dant, malgré toutes ces formalités gênantes, on peut 
dire que l’administration est sans surveillance , 
puisqu’elle se contrôle elle-même ; elle seule est ap- 
pelée à juger ses actes ; et si des fautes sont com- 
mises, l’esprit de corps est toujours là pour les 
couvrir. Que , dans l’exécution de travaux , les pro- 
pres devis de l’administration soient dépassés outre 
mesure , que peut faire le ministère? payer d’abord , 
et venir, ensuite , demander aux Chambres des cré- 
dits supplémentaires qu’il faut bien accorder. Que, 
par suite du mauvais entretien d’un canal, la na- 
vigation soit interrompue pendant long-temps; 
qu’une réparation urgente , qui , faite immédiate- 
ment, n’eût demandé qu’une dépense minime , de- 
vienne une dépense considérable , par suite de re- 
tards dus à la négligence des ingénieurs ou aux in- 
terminables formalités qu’exige la hiérarchie admi- 
nistrative , à qui s’en prendra-t-on ? à personne : 
le public souffrira , et le Gouvernement paiera , sans 
contrôle réel, tout ce qu’on lui demandera 
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Or, l’industrie privée est dans une toute autre 
position ; aussi obtient-elle des résultats tout oppo- 
sés à ceux qu’on doit attendre des agents du Gou- 
vernement : ceux-ci, sans intérêt dans le résultat 
financier d’une entreprise, n’en obtiendront jamais 
tout ce qu’elle peut produire ; l’industrie privée, au 
contraire, n’a qu’un but : dépenser le moins pos- 
sible et dès-lors obtenir le plus de bénéfice possible. 
Car il faut qu’on le sache bien, ce n’est point dans 
l’établissement de tarifs élevés, ce n’est point en ran- 
çonnant le public, qu’une Compagnie qui comprend 
bien son intérêt, ^cherchera ses bénéfices; elle se 
fourvoierait étrangement si elle les voyait là. C’est 
par de minutieuses économies dans les dépenses de 
construction et de gestion, économies qui, répar- 
ties sur une grande échelle , peuvent être considé- 
rables; c’est par une administration vigilante et 
éclairée qu’elle arrivera à satisfaire ses actionnaires 
en leur donnant des bénéfices raisonnables; et ces 
économies, non-seulement elle est en position, mais 
elle est même dans l’obligation de les faire. En effet, 
une Compagnie industrielle est dirigée par des 
hommes accoutumés à calculer et à prévoir le ré- 
sultat pécuniaire de chaque chose; sa gestion est 
surveillée par un Conseil d’administration choisi 
dans l’élite de ses plus forts actionnaires; ce Con- 
seil d’administration se fait rendre compte, presque 
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journellement, de tout ce qui se fait, et rend compte, 
à son tour, à des époques déterminées, de toutes 
les opérations et de leurs résultats, à la masse dès 
actionnaires aussi bien qu’au Gouvernement. Qu'on 
juge donc de l’effet d’un pareil stimulant ; de l’effi- 
cacité d’un contrôle où tous les yeux sont ouverts; 
et ici, pas un seul n’est indifférent) car tous sont 
intéressés. 

Qu’on décide, maintenant, si l’administration 
peut, dans sa position, arriver jamais au même ré- 
sultat que l’industrie privée ; aussi nous osons affir- 
mer, sans crainte d’être démentis, que, là où, pour 
l’État, il ne ressortira que des charges, une Compa- 
gnie industrielle trouvera des bénéfices. 

Enfin, pour exprimer toute notre pensée, nous 
dirons que l’État ne doit se charger, lui-même, de 
l’exécution des grands travaux publics que quand, 
malgré de larges encouragements, ils auront été 
refusés par l’industrie particulière. 

Notre opinion acquerra plus de force encore , si 
l’on songe qu’en confiant l’exécution des travaux 
à l’État, on risque, à moins de contracter à l’avance 
d'énormes emprunts, de se trouver tout-à-coup, 
faute de fonds, dans l’impossibilité d’achever les 
ouvrages commencés; en effet, qui oserait assurer 
que le Trésor sera toujours en mesure de subvenir 
aux larges dotations annuelles dont il faudrait char- 
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ger le budjet pendant une longue période d’années? 
Qui oserait enfin garantir les événements? ce serait, 
certainement une chose téméraire, irréfléchie , que 
de se lancer dans des travaux considérables, dont 
l’achèvement serait subordonné aux excédants de 
recette du Trésor; ce n’est pas ainsi qu’il faut pro- 
céder en pareille matière, et les Chambres y regar- 
deront , sans doute, à deux fois, avant de donner 
leur approbation à une marche aussi aventureuse. 

Une dernière considération, et qui n’est pas sans 
valeur, à l’appui de notre opinion, qu’il faut, au- 
tant que possible, confier l’exécution des travaux 
publics à des Compagnies, c’est que l'administra- 
tion a déjà, à sa charge, autant et plus de travaux 
qu’elle n’en peut faire et surveiller (4); et que, de 
plus, dans les nouvelles voies de communications 
projetées, il en est, d’un intérêt général, qui seront 
le complément nécessaire d’un grand système de 
viabilité, mais que l’industrie privée n’entreprendra 
jamais elle-même, parce que, pris au point de yue 
financier, le seul qui puisse la déterminer, ces tra- 
vaux ne pourront lui offrir des chances suffisam- 
ment encourageantes ; or, les ouvrages qui com- 
posent cette catégorie devront, de toute nécessité, 

(i) Nous renvoyons aux assertions réitérées de M. le comte 
Jaubert, lesquelles n'ont point été contredites par M. le direc- 
teur des Ponts-et-C haussées. 


-Bigttized by Google 



— 32 — 


être exécutés par l’administration, et ils sont assez 
nombreux. 

En Angleterre, où il faut toujours aller cher- 
cher des exemples lorsqu’il s’agit d’améliorations 
matérielles, l’État s’est bien gardé d’exécuter lui- 
même les travaux qu’il trouvait à concéder ’à des 
particuliers ; dans ce pays, si remarquablë par le 
bon état et la multiplicité des voies de communi- 
cations, tous les canaux et les chemins de fer (le 
canal Calédonien excepté) appartiennent, à perpé- 
tuité, à des Compagnies qui les ont exécutés, et il 
n’est venu encore à personne la pensée de le regret- 
ter. Au contraire , on persévère dans ce système 
dont on a éprouvé les bons effets, et il ne se passe 
pas une année que le Gouvernement n’accorde à des 
Compagnies l’autorisation d’ouvrir de nouvelles 
routes, des canaux ou des chemins de fer. Or, à 
quoi attribuer cette conduite du Gouvernement an- 
glais, si opposée à celle que l’on parait vouloir suivre 
ici? A ce que, dans ce pays, l'on a compris que des 
personnes directement intéressées au succès d’une 
entreprise, y apportent plus d’activité et plus d’éco- 
nomie que de simples agents; que des commerçants 
sont mieux placés que l’État, pour administrer des 
entreprises commerciales; qu’un Gouvernement 
sage doit se mêler, le moins possible, de choses qui 
peuvent amener des conflits entre lui et les citoyens ; 
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enfin que, si légitimes que soient les droits de péage, 
il y aurait tendance continuelle à les lui disputer, 
tandis qu’on les paie sans contestation à des'Com- 
pagnies (1 ). 

Il est vrai qu’en Angleterre, l’idée d’abandonner 
à vil prix, et même gratuitement, le parcours 'des 
nouvelles voies perfectionnées, n’a séduit personne; 
on a compris que cela ne tendrait à rien moins qu’à 
arrêter leur développement ; mais nous traiterons, 
dans un article spécial, et avec les soins qu’elle mé- 
rite, l’importante question des tarifs, question qui 
embrasse, à elle seule, tout l’avenir des nouvelles 
voies de communications. 

L’objet de ce chapitre était de faire ressortir les 
avantages que présentent les Compagnies indus- 
trielles, sur le Gouvernement, pour l’exécution des 
travaux publics, et nous croyons y avoir réussi ; 
car nous avons démontré qu’en employant l’indus- 
trie privée, les nouvelles voies de communications 
seront plus vite achevées , coûteront moins à construire, 
moins à entretenir, et qu’ enfin, elles produiront plus 
que si l’État se chargeait de leur exécution. 

(1) Ce qui vient de se passer en Belgique, au sujet des tarifs 
que le Gouvernement a dû, bien malgré lui, abaisser outre 
mesure, vient à point justifier nos prévisions. (Voir aux notes 
et documents n° n). 



CHAPITRE III. 


Des objections qui ont été faites au système qui a servi de 
base è ia compagnie des Chemins de Fer du fiord, et des 
motifs qui devraient faire appliquer ce système à toutes les 
entreprises d’utilité publique jugées dignes d’encouragement. 

Si nous devions nous borner à réfuter les objec- 
tions faites , par l’administration , au système qui 
a servi de base aux propositions de la Compagnie 
des Chemins de fer du Nord, nous serions fort em- 
barrassés , car il est difficile de répondre à ceux qui 
ne disent rien, ou à peu près rien. Heureusement, 
quelques orateurs de la Chambre des députés ont 
suppléé à ce que le laconisme de l’administration 
laissait à désirer; et, grâce à eux, nous pourrons 
discuter la valeur des inconvénients qu’on paraît 
craindre de l’adoption de notre système. 

Avant d’entrer en matière, nous croyons utile 
de dire quelques mots de la conduite qu’a tenue 
l’administration à notre égard; il n’est pas sans in- 
térêt de faire connaître comment elle accueille l’in- 
dustrie privée; d’ailleurs, nous nous devons à nous- 
mêmes et à nos associés , de donner l’explication 
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du peu de cas que l’administration a semblé faire 
de la Compagnie dont il s’agit; car on pourrait 
supposer que celle-ci n’était en effet point digne de 
fixer l’attention; or, c’est ce qu’il nous importe de 
ne pas laisser supposer. 

La Compagnie des Chemins de fer du Nord , 
Compagnie incontestablement aussi respectable que 
puissante, s’est fondée en 1835 , à la connaissance 
de l’administration; elle était alors la seule impor- 
tante qui se fut présentée. Loin de la repousser, 
l’administration l’accueillit, au contraire, avec un 
empressement apparent; plusieurs des intéressés 
eurent des conférences avec les différents ministres 
qui se succédèrent , ainsi qu’avec le chef de l’admi- 
nistration des Fonts-et-Chaussées ; ils développè- 
rent leurs vues qu’on parut agréer; enfin , la Com- 
pagnie déposa , en janvier 1 836 , une soumission à 
laquelle aucune objection ne fut faite. Si , par des rai- 
sons qu’il ne nous est pas donné de comprendre, 
l’administration croyait ne pas devoir discuter , à 
l’avance, les conditions de la soumission avec les 
parties intéressées, celles-ci devaient espérer, au 
moins , qu’on aurait fait savoir aux Chambres que 
des propositions avaient été faites pour l’exécution 
des grandes lignes; mais, loin de là, l’administra- 
tion a toujours semblé avoir oublié l’existence de la 
Compagnie deâ Chemins de fer du Nord; jamais elle 
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n’en a fait mention , même dans les circonstances où 
c’eût été un devoir pour elle, comme, par exemple, 
en \ 835 et 1 836 , où les questions relatives à l’exé- 
cution des grandes lignes fuient portées à la Cham- 
bre des députés. Ce ne fut enfin qu’en \ 837 , sur 
notre demande formelle , et à l’occasion du chemin 
de Paris à la frontière belge , que le Gouvernement 
proposait de concédera M. Cokerill, que le mi- 
nistre toucha quelques mots de notre soumission ; 
mais, ce fut si légèrement, que la Chambre ne put 
pas avoir même une idée de la nature de nos pro- 
positions (1). 

C’est ainsi que l'administration est parvenue à 
annuler, pour ainsi dire, une société animée des 
meilleures intentions , et qui compte dans son sein 
les maisons les plus recommandables de la capitale; 
mais on comprendra combien il a été facile d’écon- 
duire des gens honorables qui se présentaient fran- 
chement, avec la loyale intention et la possibilité 
de remplir leurs engagements : les sollicitations im- 
portunes, les démarches nombreuses, les récla- 
mations publiques, répugnent à leurs habitudes; il 
suffisait, pour s’en débarrasser, de les laisser dans 
l’oubli. 

Néanmoins, nous pensons que l’administration 
(i) Voir à la (indu volume. 
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des Ponts-et-Chaussées , en cherchant , de tout son 
pouvoir, à éloigner l’industrie privée, ne fait qu’o- 
béir à des convictions profondes; elle est, nous n’en 
doutons pas, bien persuadée qu’elle seule peut ar- 
river à une bonne exécution des grands travaux 
projetés; elle est convaincue que ces travaux doivent 
lester entre ses mains, pour être gérés au plus 
grand avantage du public. Mais comme nous la 
croyons dans une grave erreur , et que nos convic- 
tions ne sont pas moins vives que les siennes , elle 
nous pardonnera de chercher, de notre côté, à em- 
pêcher que son opinion soit partagée par ceux que 
leur position appelle à en décider. 

En conséquence, bien que M. le Ministre du 
commerce, en parlant de notre soumission à la 
Chambre des députés , n’ait pas jugé à propos de 
déduire les motifs qui lui ont fait regarder nos pro- 
positions comme inacceptables, nous rappellerons 
le peu de paroles qu’il a prononcées à ce sujet; 
nous répondrons, ensuite, aux objections qui ont 
été faites à notre système par plusieurs membres 
de la Chambre, et, persuadés que, de part et d’au- 
tre , on ne cherche qu’à s’éclairer , nous espérons 
réussir à prouver à M. le Ministre qu’il n’a pas 
donné à la question toute l’attention qu’elle mé- 
rite, et à démontrer à ceux de MM. les Dépu- 
tés qui l’ont examinée et qui nous ont combattus, 
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qu’ils ne l’ont point envisagé sous son véritable 
point de vue. 

En donnant l’exposé des motifs du projet de loi 
qui concédait à M. Cokerill le chemin de fer de 
Paris à la frontière belge, M. le Ministre, pour 
faire connaître qu’une autre proposition avait été 
faite, se borne à dire : « 11 nous restait à choisir 
« entre deux propositions : dans l’une ( I ), on solli- 
« citait une garantie pendant 46 ans, d’un minimum 
« d’intérêt de 4 pour cent l’an. » 

« La soumission contenait, d’ailleurs, plusieurs 
« clauses qu’il eut été impossible d'admettre, etqu’il 
« serait superflu de rappeler. » 

Certes, il eût été bien difficile à la Chambre d’ap- 
précier, sur ce peu de mots, où pouvait conduire 
cette garantie d’intérêts que nous demandions; ce- 
pendant nous avions mis l’administration à même 
d’en signaler les inconvénients, si tant est qu’elle 
lui en ait découvert; car, pendant quatre années 
consécutives, nous n’avons cessé de l’entretenir de 
ce système et de lui en expliquer toutes les consé- 
quences, en cherchant à lui faire comprendre les 
avantages qu’il présente sur tout autre mode d’en- 
couragement ; nous dirons, même, que nous avions 
cru être parvenus, jusqu’à un certain point, à lui 

(1) Voir aux pièces et documents le ir 1. 
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faire partager nos convictions} mais il parait que 
nous nous étions trompés. 

Mais que répondrons-nous à M. le Ministre, 
lorsqu’il dit : « que notre soumission contient des 
« claiises qu’il eût été impossible d’admettre et 
« qu’il serait superflu de rappeler? » 

Nous ne pouvons répondre qu’une chose : c’e6t 
qu’il n’eût point été superflu , mais qu’il eût été 
convenable, d’instruire la Chambre de propositions 
sur le mérite desquelles elle était appelée à pro- 
noncer; donc, non-seulement M. le Ministre devait 
rappeler les clauses principalesde notre soumission, 
mais encore dire pourquoi elles étaient inadmissi- 
bles} à moins, cependant, qu’elles ne fussent telle- 
ment absurdes qu’il eût suffi de les énoncer pour 
en faire justice. Nous ajouterons qu’il n’eût point 
été superflu, pour nous-mêmes, qu’il voulût bien 
rappeler ces clauses dont l’admission lui paraissait • 
impossible. M. le Ministre sait que, à cet égard, 
nous n’en savons pas plus que la Chambre; que 
jamais aucun ministre, jamais l’administration des 
Ponts-et-Chaussées, ne nous ont fait connaître 
que telle ou telle clause de notre soumission ne 
pouvait être admise. On ne nous supposera pas la 
pensée d’avoir présenté notre soumission comme 
un ultimatum; en effet, sauf le mode de concession 
directe et la fgarantie d’un minimum de revenu , 



— 40 — 

conditions dont l’intérêt moral et financier de l’en- 
treprise ne nous permettaient pas de nous départir; 
sauf , disons-nous , ces conditions fondamentales , 
nous n’avons jamais cru à la possibilité d’arrêter 
définitivement , sans discussions préalables , les 
clauses d’affaires aussi importantes , et pour les- 
quelles on n’a point de précédents. Il nous semble 
donc qu’il eût été du devoir de l’administration de 
nous appeler, de chercher avec nous les moyens de 
résoudre les difficultés, et d’établir, enfin, des con- 
ditions qui satisfissent tous les intérêts. Mais rien 
de semblable n’a été fait; on nous a laissés dans le 
plus complet oubli , bien que nous ayons rappelé à 
plusieurs reprises, à MM. les Ministres, que nous 
étions à leur entière disposition. 

.Nous ne rapportons pas ces détails dans un es- 
prit de récrimination, mais uniquement pour faire 
. remarquer, dans un intérêt général, que, si le Gou- 
vernement veut sérieusement attirer, dans les tra- 
vaux publics, les notabilités commerciales, qui 
s’en sont tenues éloignées jusqu’ici, il faudrait 
qu’il procédât autrement qu’il ne l’a fait : il fau- 
drait, en un mot, qu’il encourageât au lieu de 
refroidir. 

L’exposé des motifs du projet de loi concernant 
le chemin de Paris à la Belgique , donne encore à 
M. le Ministre l’occasion de dire : « 11 nous a paru 
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« que le système de la garantie d’intérêts, fort bon 
« en lui-même , devait être réservé pour les entre- 
« prises où la spéculation financière peut présenter 
« moins de chances de succès, en assurant , ce- 
« pendant, au pays des avantages incontestables; 
« ici (proposition Cokerill), il s’agit surtout de 
« donner une prime d’encouragement qui puisse 
« déterminer les capitalistes. » 

Dire que le système de la garantie d’intérêt est 
fort bon en lui-même , c’est nous faire une concession 
dont nous prenons acte; il s’agit maintenant d’exa- 
miner dans quel cas il faut l’appliquer. Nous 
croyons avoir clairement établi dans notre précé- 
dent Mémoire, et nous espérons, au moyen des 
chiffres, le démontrer dans la suite de ce chapitre 
d’une manière plus palpable encore, que l'appui du 
crédit de l’État est moins onéreux, pour le Trésor, 
qu’une subvention en argent; et que, néanmoins, 
avec cet appui , on réunirait facilement les capitaux 
les plus considérables; on eût donc trouvé, avec la 
garantie d’intérêt, tous les fonds nécessaires au 
chemin de Belgique. Or, le ministère, en proposant 
d’accorder au concessionnaire une subvention du 
quart de la dépense, était par trop libéral des deniers 
publics; car si, comme tout le fait présumer, ce 
chemin devaitètre productif, la subvention était un 
don que rien ne justifiait, tandis qu’en donnant la 
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garantie d’intérèt, l’État n’avait rien à payer} elle 
eût seulement servi à attirer les capitaux. 

|f! Puisque le ministère a jugé à propos de proposer 
l’emploi des deux systèmes, la garantie d’intérêt et 
la subvention, il eût dû, dans l’intérêt du Trésor, 
les appliquer différemment qu’il ne l’a fait ; et c’est 
ici le cas de faire remarquer que M. le Ministre n’a 
pas examiné la question avec toute l’attention 
qu’elle mérite. En effet, accorder la garantie d’in- 
térêt aux entreprises (pii présentent le moins de 
chances de succès, et subventionner celles qui pro- 
mettent des résultats satisfaisants, c’est se résigner 
à payer dans tous les cas. Si M. le Ministre avait 
pesé les conséquences de l’un et l’autre système 
d’encouragement, il eût proposé la garantie d’in- 
térêt pour les entreprises dont le succès paraît as- 
suré, comme le chemin de Belgique; et, s’il était 
moral qu’un Gouvernement spéculât sur la ruine 
d’une Compagnie qui fait une chose utile au pays, 
il eût proposé de subventionner le canal latéral à 
la Garonne , par exemple, dont le succès financier 
est au moins douteux; de cette manière, l’État 
n’eût fait qu’un sacrifice léger et limité pour le 
canal, et il n’en eût fait aucun pour le chemin de 
fer, qui, très-probablement, n’en avait pas besoin. 

Mais, nous ne saurions trop le répéter, il est plus 
juste, plus rationnel, de s’en tenir, dans tous les 
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cas, à la garantie d’intérêt, parce que ce système a 
une supériorité incontestable sur tout autre mode 
d’encouragement : il a l’avantage de ne rien coû- 
ter au Trésor pour peu qu’une entreprise donne 
des résultats ; c’est-à-dire qu’il n’entraîne l’État à 
aucun sacrifice , à moins que l’entreprise ne pro- 
duise rien ou moins de 4 pour cent ; mais, alors, le 
secours n’arrive qu’aux Compagnies qui ont des 
pertes réelles à réparer; on ne risque pas, ainsi que 
par le système de subvention , d’ajouter aux béné- 
fices, déjà considérables peut-être, qu’une entre- 
prise aurait pu produire. Enfin , avec la garantie 
d’intérêt, le secours n’est jamais donné qu’oppor- 
tunément, et toujours dans la mesure rigoureuse 
de ce qu’il faut qu’il soit. 

Nous eussions désiré que M. le Ministre entrât 
franchement dans les questions que soulevait notre 
soumission ; cela l’eût mis à même d’apprécier les 
avantages du système qui lui a servi de base; mais 
c’est sans doute ce que craignait l’administration 
des Ponts-et-Chaussées : celle-ci a fort bien com- 
pris où conduisait, inévitablement, l’ensemble de 
nos vues; elle a compris qu’avec le système de la 
garantie d’intérêt, surtout, on arriverait à l’exécü- 
tion des grands travaux publics par les Compagnies 
industrielles ; or c’est ce qu’elle ne veut absolument 
pas : il a donc fallu empêcher la discussion de ce 
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système, contre lequel on n’avait pas trouvé de 
bonnes raisons à opposer. Nous ne saurions nous 
expliquer autrement l’inattention qu'on a visible- 
ment apportée dans l’examen de nos propositions. 

Nous allons maintenant nous occuper du rapport 
de la commission du chemin de fer de Paris à Lille, 
document où les différents systèmes d’exécution 
des travaux publics sont mis en présence et discutés 
sérieusement. On nous permettra, à cette occasion, 
de remercier l’honorable rapporteur, de la justice 
qu’il a rendue aux intentions de la Compagnie des 
Chemins de fer du Nord : « Ce sont ses idées (dit-il, 
« page 20 de son rapport), ce sont ses idées plus 
« encore que ses offres , qu’elle aurait tenu à voir 
<( triompher. » 

En effet, et nous aimons qu’on le sache bien, s’il 
n’y eut eu pour nous, au fond de cette affaire, 
qu’un simple motif d’intérêt privé, il y a long- 
temps que , profondément découragés , nous eus- 
sions abandonné la partie; mais nous avons toujours 
eu l’espoir de faire adopter un système général de 
travaux publics qui, dans notre conviction, serait 
fécond en résultats utiles; et c’est uniquement à 
cet espoir et à cette conviction qu’est due notre 
persévérance. C’est toujours mu par les mêmes 
sentiments que nous discuterons les objections pré- 
sentées dans le rapport de la commission, en même 
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temps que celles qui se sont produites à la Chambre, 
contre l’exécution des travaux publics par les Com- 
pagnies industrielles; et nous espérons puiser dans 
les diverses opinions qui ont été émises, des raisons 
nouvelles et décisives en faveur du système que 
nous soutenons. 

Pour rendre notre travail plus clair, nous divi- 
serons ces objections en deux cclsses : celles qui 
s’appliquent aux concessions en général, nonobs- 
tant leur mode; et celles qui s’adressent spéciale- 
ment au mode d’encouragement que nous avons 
proposé. 

S 1" 

On a dit (1) : 

Il ne faut pas aliéner les grandes lignes politiques, 
parce que ce sont des rênes que l’État, gardien 
de l’indépendance du pays, doit tenir dans ses 
mains. 

L’État doit être propriétaire des chemins de fer, 
comme il l’est des routes, comme il devrait l’être 
des canaux, en vue de la suppression des droits de 
péage. 

Les tarifs, pour être justes envers tous, doivent, 
au moins, être uniformes. 

(i) Orateurs : MM. Berryer; Duchâtel; Jaubert; Mallet j 
Lacave-Laplagne j Le Grand; Martin (du Nord); Fould. 
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L’État doit rester maître des tarifs. 

Le monopole des Compagnies serait intolé- 
rable. 

Les ingénieurs civils ne valent pas ceux du Gou- 
vernement. 

Il faut, surtout, ne plus accorder de concessions 
perpétuelles ; car c’est une faute immense que 
d’engager l’avenir. 

Il faut, dans tous les cas, que l’État puisse ra- 
cheter les chemins concédés. 

Le choix des Compagnies est illusoire, si les con- 
cessionnaires ne restent pas administrateurs. 

Le cautionnement n’est d’aucun effet contre une 
mauvaise gestion. 

Voilà bien, si nous ne nous trompons, les argu- 
ments qui ont été employés contre les Compagnies 
particulières} nous croyons n’avoir dissimulé , ni 
affaibli, aucun de ceux qui ont été produits pour 
soutenir l’opinion favorable à l’exécution des tra- 
vaux publics par l’État. Nous allons essayer de dé- 
montrer que les craintes qu’ont fait naître ces 
arguments ne sont nullement fondées. 

Nous avouons, d’abord, que nous ne compre- 
nions pas bien ce qu’on entend par ligne* politiques; 
nous ne voyons pas quelle distinction on peut éta- 
blir, politiquement parlant, entre une grande ligne 
et les embranchements qui s'y rattachent, l’ar 
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exemple , la ligne de Paris à Lille serait-elle poli- 
tique, tandis que scs embranchements sur Calais, 
Boulogne, Dunkerque, Valenciennes, etc., ne le 
seraient pas? ou, si ces embranchements sont aussi 
politiques, quels sont donc les chemins non poli- 
tiques? scrait-ce seulement ceux qui font le service 
des usines? Quant à nous, nous pensons que cette 
qualification de politique , donnée aux grandes 
lignes, n’a été inventée que pour embrouiller la 
question, et pour servir l’opinion de ceux qui 
veulent que le Gouvernement fasse tous les chemins 
de fer sans exception. En effet, les chemins de fer 
qui doivent sillonner la France, grands et petits, 
formeront un réseau qui embrassera le pays entier, 
et dont toutes les parties auront la même impor- 
tance politique. 

Mais admettons, cependant, qu’il y ait des lignes 
politiques que l’État doit se réserver. Certes, la 
question de savoir qui doit exécuter ces lignes est 
ici sans objet ; car il importe fort peu, à l’indépen- 
dance du pays, que ce soit l’administration ou l’in- 
dustrie privée ; ce serait donc seulement leur ges- 
tion qu’il importerait de laisser entre les mains de 
l’État. Mais outre que l’État serait un fort mau- 
vais gérant , vérité tellement palpable qu’elle a été 
reconnue, même par une commission de Bon choix, 
nous demanderons comment la gestion des grandes 
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lignes par des Compagnies particulières, peut nuire 
à l’intérêt général et menacer l’indépendance du 
pays. En concédant à l’industrie privée l’exécution 
et la gestion de ces grandes lignes, l’État jie peut- 
il pas faire ses réserves pour le service des lettres, 
de l’armée, etc.? Ne peut-il pas, enfin, imposer 
toutes les conditions qu’il croira nécessaires ? Parce 
que les grandes lignes seraient entre les mains des 
Compagnies industrielles, est-ce à dire que le Gou- 
vernement n’en serait pas toujours le maître, lors- 
que l’intérêt national l’exigerait? Ne pourrait-il 
pas, alors, faire tout ce qu’il jugerait convenable, 
même ce qui n’aurait pas été prévu ? Cela lui ôte- 
rait-il le droit, en cas de guerre, de force majeure 
quelconque , de s’emparer des chemins de fer pour 
son usage exclusif, de les détruire même de fond en 
comble? Dans ces cas, heureusement fort rares, il 
n’y a plus de propriétés, ou plutôt elles sont toutes 
à la disposition du Gouvernement; tout le monde 
sait cela. Il est vrai que l’État est tenu d’indem- 
niser les propriétaires des dommages qu’ils ont pu 
éprouver; mais c’est une dépense que l’État n’évi- 
tera dans aucun cas, soit qu’il consacre une somme 
à indemniser les Compagnies concessionnaires, soit 
qu’il emploie cette somme à remettre les chemins 
en état, s’il les a exécutés lui-même. 

On voit, en définitive, que l’indépendance du 
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pays ne court pas plus de risque, si on laisse l’exé- 
cution et la gestion des grandes lignes à l’industrie 
privée, que si l’État s’en chargeait lui-mème ; aussi, 
la pensée de classer les chemins de fer en politiques 
et en non politiques, ne repose sur rien; elle ne 
supporte pas le plus léger examen. 

L’opinion qu’il faut que l’État soit propriétaire 
des chemins de fer, comme il l’est des routes, pour 
en livrer gratuitement l’usage au public, a trouvé, 
d’abord, d’assez nombreux partisans; mais la ré- 
flexion en a fait revenir plusieurs à des idées plus 
raisonnables; et si, aujourd’hui, quelquespcrsonnes 
partagent encore cet avis, c’est faute de s’ètrc rendu 
compte de ce que c’est qu’un chemin de fer. Nous 
avons déjà vu (chap. n), ce qu’il faut penser de la 
prétendue économie que présente le parcours gra- 
tuit des routes ordinaires, comparé aux nouvelles 
voies de communications.Cependant, bien que nous 
ayons démontré que les chemins de fer, avec péage , 
offrent, sur les routes ordinaires sans péage , 'une 
économie considérable au public, il est évident que 
l’économie serait plus belle encore, si l’on suppri- 
mait le péage sur les chemins de fer; mais cela est- 
il possible? cela est-il juste? 

On conviendra qu’on ne peut , sans compro- 
mettre gravement la sûreté des citoyens, abandon- 
ner, à la volonté de chacun , la circulation sur un 

4 
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chemin de fer; il faut y établir un ordre, une régu- 
larité, sans lesquels il n’offrirait que des dangers ; 
une volonté unique doit régler les départs et les 
arrivées, et doit, conséquemment, avoir à sa seule 
disposition les moyens de locomotion ; il faut donc 
une administration, des employés en grand nombre, 
des machines, du combustible, etc. ; enfin, II est 
évident qu’un chemin de fer ne peut être exploité 
sans frais considérables; or, l’État, qui aura préa- 
lablement exécuté ce chemin au moyen de grands 
sacrifices pécuniaires, fera-t-il ensuite, annuelle- 
ment, toutes ces dépenses sans prélever un péage 
qui l’indemnisera de tout? Cela n’est pas probable. 
Mais, en admettant qu’il le veuille, cela serait-il 
juste? Non, certainement; car un chemin de fer, 
qui a coûte 1 des sommes considérables à établir, qui 
en exige d’importantes chaque année, tant pour son 
entretien que pour son exploitation, ne serv ira pas 
à l’universalité des Français; beaucoup d’étrangers 
viendront, au contraire, jouir de son commode 
Usage , tandis qu’une quantité d’habitants de la Bre- 
tagne et de nos provinces éloignées ne le verront 
même jamais. Cependant, pour faire ces énormes 
dépenses que nous venons d’indiquer, il aura fallu 
lever des impôts que tous les Français, sans excep- 
tion, auront payés. Or, nous le demandons, est-il 
équitable de faire payer une chose, également à 
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ceux qui en tirent avantage, en s’en servant, et à 
ceux qui ne sont pas en position de s’en servir? 

Mais, ces chemins de fer dont vous voulez jouir 
sans péage, c’est-à-dire dont vous voulez vous ser- 
vir pour vous transporter gratis d’un lieu à un autre, 
car, ici, péage et frais de transport sont synonymes, 
vous entendez sans doute aussi que, outre les voya- 
geurs, ils transporteront également, gratis, les mar- 
chandises de toutes espèces ? car la suppression 
du péage s’appliquera à tout ce qui circulera sur le 
chemin, et ne peut pas s’appliquer autrement. Or, 
voyez jusqu’où mène une idée fausse : vous impo- 
serez la nation en masse pour transporter commo- 
dément, avec rapidité et sans frais, des voyageurs 
et des marchandises dont une partie, il est vrai, ap- 
partiendra au pays, mais dont une partie, aussi, 
lui sera étrangère; enfin, vous augmenterez, ou au 
moins vous maintiendrez, l’impôt foncier, l’impôt 
sur le sel, sur les boissons, impôts pesants, qu’on 
ne paie qu’à regret ; vous craindrez, enfin, d’a- 
baisser les droits sur les sucres des colonies; vous 
imposerez le sucre de betteraves; mais vous sup- 
primerez le péage ou l’impôt sur les nouvelles voies 
de communications, impôt des plus légitimes, puis- 
qu’il est le prix d’un service rendu, immédiatement 
et directement, à celui qui le paie ; impôt que per- 
sonne ne conteste, qu’on paie volontairement, et 
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dont la perception est, par cela même, des plus fa- 
ciles. 

Un des avantages qu’on a le plus fait valoir en 
faveur de l’affranchissement des chemins de fer, ou, 
au moins, de l’imposition d’un péage extrêmement 
minime, c’est celui d’attirer, en transit, sur le sol 
français, une grande masse de marchandises étran- 
gères. Cet argument n’aurait jamais été fourni, si 
l’on s’était bien pénétré de la différence qui existe 
entre le transport par le roulage ordinaire, et celui 
par les nouvelles voies. 

Sans doute, lorsque les marchandises voyagent 
par le roulage, un grand transit est un élément de 
prospérité pour un pays ; ces marchandises, qui le 
traversent à petites journées, procurent existence 
et profit à une multitude de personnes, telles que 
rouliers, aubergistes, marchands de chevaux, etc.; 
tous les frais du transit sont payés par les étrangers 
propriétaires des marchandises, ainsi rien de mieux. 

Mais quand on aura exécuté les grandes lignes de 
chemin de fer et que les marchandises voyageront 
dans des wagons remorqués par la vapeur, et seront 
rendues du Havre à Strasbourg en trois jours, nous 
demanderons si le pays retirera encore du transit 
les avantages que nous venons de signaler? 11 faut 
le reconnaître, la question du transit change tota- 
lement de face avec l’établissement des chemins de 
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fer ; il ne s’agit plus de vivifier le pays, au moyen 
de transports lents et coûteux dont l’étranger fait 
tous les frais; il s’agit, seulement, de rendre des 
marchandises d’un point à un autre, avec une vi- 
tesse telle qu’elles ne feront que paraître sur le sol 
français; quel profit retirera donc, désormais, le 
pays de ces transports pour compte étranger? L’u- 
nique profit, ou au moins le principal, sera dans le 
droit de péage; or, c’est justement ce que vous 
voulez supprimeiyou réduire à presque rien; c’est- 
à-dire qu’en voulant supprimer ou réduire autant 
que possible les droits de péage, dans la vue de 
créer un immense transit sur le sol français, vous 
voulez vous charger, à perle, du transport de mar- 
chandises appartenant aux Anglais et aux Alle- 
mands; et cela aux dépens du Trésor public, c’est- 
à-dire des contribuables, qui auront payé et qui 
paieront les chemins de fer et leur entretien. A ces 
conditions, il faudrait repousser le transit au lieu 
de chercher à l’attirer; ou plutôt, on conviendra 
que, s’il étaitpossible et juste d’affranchir les Fran- 
çais du droit de péage sur les chemins de fer, on 
devrait, au moins, par exception, en établir un pour 
les marchandises qui ne feraient que passer en 
transit. 

Voilà donc, ramenée à sa véritable expression, 
et cela par le raisonnement le plus simple, cette 
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question du transit dont on a tant parlé, et dont 
on a cru se faire un puissant argument pour ap- 
puyer cette opinion qu’il faut livrer sans frais, ou 
à très-peu de frais, le droit de parcours sur les che- 
mins de fer (1 ). 

On a dit encore, pour justifier, d’une manière 
générale, la suppression du péage sur les nouvelles 
voies de communications, que celles-ci, en contri- 
buant au bien-être général, en donnant plus de 
valeur aux propriétés, augmenteront nécessaire- 
ment la consommation de tout ce qui est sujet aux 
droits, rendront les transactions plus fréquentes, 
et produiront ainsi, à l’État, bien au-delà des 
sommes qu’elles lui auront coûtées. Cela ne peut 
être révoqué en doute; mais, comme ces résultats 
sont indépendants de l’imposition ou de la fran- 
chise du péage, si l’État devient trop riche par la 
suite, qu’il en profite, avant tout, pour supprimer 
ou diminuer les impôts vcxatoires, et qui pèsent 
principalement sur les malheureux; mais tant qu’on 
sera dans la nécessité de lever des contributions, il 
faut, pour être conséquent, nous ne dirons pas 

( 1 ) Le transit, dont nous ne voulons pas nier l’importance 
d’une manière absolue, ne manquerait pas de recevoir un grand 
développement et un développement avantageux au pays, 
s’il était attiré et facilité par l’établissement de nouvelles voies 
de communication. 11 suffirait pour cela que leur usage fût 
assujeti à des droits modérés et sagement pondérés. 
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avec les p4us saines notions de l’économie politique, 
mais avec le plus simple bon sens, continuer à faire 
payer, à ceux qui • s’en servent, le péage sur les 
nouvelles voies de communications j cet impôt, s’il 
est vrai qu’on puisse lui donner ce nom, est, dans 
l’ordrej d’une bonne administration, le dernier à 
supprimer. 

L’idée de livrer au public, sans péage, les che- 
mins de fer projetés est une de ces idées que l’on 
adopte, souvent sans savoir pourquoi , et que l’on 
est tout étonné d’avoir eues lorsqu’on les examine 
avec soin, et que l’on se rend compte de leurs con- 
séquences. Certainement, si l’État exécutait lui- 
même, aux frais du Trésor public, les nouvelles 
voies de communications, et qu’un ministère vint, 
sérieusement, proposer aux Chambres d’en livrer 
gratuitement l’usage, la proposition exciterait les 
plus vives et les plus justes réclamations. Mais, nous 
sommes tranquilles de ce côté; nous sommes bien 
sûrs qu’une proposition semblable ne sera jamais 
faite; nous sommes, au contraire, convaincus que, 
si l’État exécute lui-même les chemins de fer, il sera 
forcé, dans l’intérêt des contribuables, d’établir 
des tarifs d’autant plus élevés, que ces chemins lui 
auront coûté cher à établir, et lui coûteront plus 
cher encore à entretenir et à administrer. 

Maintenant qu’il est bien reconnu que, n’iro- 
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porte qui exécutera et gérera les chemins de fer, il 
faudra toujours qu’un péage y soit établi, nous de- 
manderons pourquoi l’on veut' que les tarifs, pour 
être justes envers tous, soient uniformes, et que 
l’État en reste le maître. 

Pour que l’uniformité dans les tarifs fut une jus- 
tice, ainsi qu’on le prétend, il faudrait que tous les 
départements que les chemins de fer traverseront 
fussent dans des conditions identiques; il faudrait 
qu’ils fussent au même point sous le rapport agri- 
cole, manufacturier et commercial; il faudrait qu’ils 
produisissent presque les mêmes choses; car des 
droits de péage ne sont équitablement établis qu’au- 
lant qu’ils sont mis, dans une juste mesure, à la 
portée de ceux qui doivent les payer ; c’est pour- 
quoi l’uniformité des tarifs, comme on parait l’en- 
tendre, ne serait dans l’état actuel de la France, 
qu’une mesure sans prévoyance, impardonnable, 
et dont on ne tarderait pas à sentir les inconvé- 
nients. C’est, au contraire, parce qu’il ne faut point 
que les tarifs soient uniformes, que le Gouverne- 
ment ne doit pas en être le maître; c’est pour cela, 
enfin, que les chemins de fer sont mieux placés 
dans les mains de l’industrie privée que dans celles 
du Gouvernement. En effet, celui-ci est souvent 
forcé de maintenir les tarifs qu’il a établis, ou, au 
moins, il ne peut les changer qu’au moyen de for- 
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malités qui demandent beaucoup de temps; d’ail- 
leurs, il n’est pas en position de juger, vite et bien, 
de ce que réclament les besoins de telle ou telle lo- 
calité; tandis qu’une Compagnie industrielle, dont 
l’attention est toujours éveillée, sait promptement 
reconnaître et faire ce qui convient dans le bien gé- 
néral, qui est aussi le sien. L’uniformité des tarifs 
serait, dans certains cas, une calamité pour quel- 
ques départements et un privilège réel pour quel- 
ques autres. Si le Gouvernement veut intervenir 
dans les tarifs, qu’il fixe des maximum , uniformes 
si l’on veut, qu’on ne pourrait dépasser; mais il 
doit laisser aux Compagnies la facultéde les réduire, 
lorsqu’elles le jugeront à propos; car il est des cir- 
constances où cela deviendra indispensable. Au 
surplus, nous avons à traiter, dans un chapitre 
spécial, la question importante des tarifs; nous y 
reviendrons. 

On a dit, encore, qu’il faut craindre le monopole 
des Compagnies, que ce monopole serait intolé- 
rable. Nous convenons que tout monopole, quel 
que soit celui qui l’exerce, est une chose fâcheuse, 
et dont il faut se mettre à l’abri, autant que faire se 
peut. Mais, est-ce bien sérieusement qu’on a parlé 
de la possibilité de voir des Compagnies acheter 
des chemins de fer, qui coûtent des centaines de 
millions, dans la seule vue de faire valoir des usines, 
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des houillères, dont elles se seraient rendues pro- 
priétaires? En vérité, cette frayeur -qu’inspirent 
les Compagnies industrielles, si elle est réelle, passe 
toutes les bornes ; outre que, pour réaliser de si 
belles idées, il faudrait réunir des sommes qu’on 
ne trouverait certainement pas sans l’appui du Gou- 
vernement, ne voit-on pas que, pour consacrer un 
chemin qui aurait coûté 50 ou 80 millions, à des 
usines qui en vaudraient 8 ou 1 0, ce serait sacrifier 
le priucipal à l’accessoire, c’est-à-dire que ce serait 
faire une chose absurde. Mais, nous dira-t-on, ce 
que l’intérêt de la Compagnie voudrait qu’on ne fit 
pas, quelques actionnaires influents pourraient le 
vouloir faire dans leur intérêt privé. Sans doute, 
s’il n’y avait pas contrôle public, contrôle du Gou- 
vernement, et surtout le contrôle de tous les ac- 
tionnaires; sans doute, s’il dépendait de quelques 
personnes de s’attribuer des avantages particuliers 
au détriment de tous; mais, nous l’avons assez dé- 
montré, dans une Compagnie anonyme, où les ad- 
ministrateurs sont électifs, où tout se fait au grand 
jour, où tout est publié et soumis à la critique de 
tous, il n’y a de possibile que ce qui est bien (1 ); ou, 
au moins, si quelque mal peut s’y glisser, il ne peut 

(1) C’est pour les sociétés anonymes surtout que nous vou- 
drions voir se réaliser ce vœu d’un aucicu : Puisse ma maison 
être et de verre mes actions être vues de tous ! 
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être que momentané. En conséquence, c’est se créer 
à plaisir des chimères, que de craindre le monopole 
d’une Compagnie concessionnaire d’une grande 
ligne de chemins de fer; car ce monopole ne pour- 
rait s’exercer qu’en opposition avec les intérêts des 
actionnaires, et contrairement aux statuts de la So- 
ciété anonyme, fondée uniquement pour la meil- 
leure exploitation du chemin. En définitive, si l’on 
craint réellement un monopole, il suffirait, pour 
l’empêcher, d’imposer à la Compagnie, dans le ca- 
hier des charges, l’obligation de transporter, pour 
tous, et dans l’ordre des inscriptions de chacun. En 
procédant ainsi, on rendrait tout-à-fait impossible 
ce monopole des transports que l’on parait tant re- 
douter. 

On dit, enfin, que les ingénieurs civils ne valent 
pas ceux ’du Gouvernement, et l’on conclut de là, 
qu’il -vaut mieux charger l’État des travaux, parce 
que celui-ci emploiera ses ingénieurs, tandis que 
les Compagnies n’emploieront que des ingénieurs 
civils. Cette conclusion nous parait tout-à-fait mau- 
vaise : nous avons toujours reconnu le mérite des 
ingénieurs des Ponts-et-Chaussées, ce qui ne veut 
pas cependant dire qu’on ne trouverait point de 
gens capables parmi les ingénieurs civils; mais il ne 
peut être question en ce moment de discuter le mé- 
rite relatif des uns et des autres; nous avons suf- 
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fisamment expliqué, en formulant notre système 
dans notre précédent écrit, que les membres de l’ad- 
ministration des Ponts-ct-Chaussées, bien loin de 
rester étrangers à l’exécution des travaux confiés à 
l’industrie privée, devaient, au contraire, y entrer 
pour une très-grande part ; l’emploi des ingénieurs 
de l’État, par les Compagnies, est une des princi- 
pales conditions de l’alliance du Gouvernement avec 
l’industrie privée, telle que nous l’entendons, et 
telle que nous l’avons établie. Il y aurait, d’ailleurs, 
de l’injure à priver les membres les plus distingués 
des Ponts-ct-Chaussées, de la part de gloire, d’hon- 
neur et d’avantages qui leur revient de droit dans 
la création des grands travaux projetés. Il suffira 
donc, lorsque que le moment sera venu, de prendre, 
à ce sujet, des mesures qui satisfassent les intérêts 
de tous, et cela nous parait la chose du monde la 
plus facile. 

Nous arrivons à deux questions plus graves: celle 
des concessions perpétuelles et celle de la faculté 
de rachat par l’État. 

Nous avons démontré, dans notre précédent Mé- 
moire, l’injustice qu’il y aurait à dépouiller une 
Compagnie, sans indemnité aucune, de terrains 
qu’elle aurait achetés de ses deniers , et de travaux 
qu’elle aurait exécutés à ses frais ; nous avons ap- 
pelé cela une spoliation , et nous maintenons l’ex- 
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pression; car, il n’y a aucune différence entre la 
propriété d’un chemin de fer et la propriété de mai- 
sons ou de terres; tous ont été acquis aux mêmes 
titres. On ne doit cependant pas s’y tromper, nous 
discutons ici plutôt pour le principe que pour la va- 
leur de la chose en elle-même, si toutefois, comme 
on doit le croire , les concessions sont accordées 
pour un long terme, cent ans, par exemple. Certes, 
nous savons à quoi se réduit la valeur actuelle d’un 
sacrifice qu’on ne doit faire que dans un siècle; 
mais nous savons aussi de quelle importance il est 
de conserver intacts les principes qui consacrent 
les droits de propriété. 

C’est, cependant, à la violation de ces principes 
sacrés que conduit la concession temporaire; mais 


cette pensée de mettre u n terme aux concessions prend 


uniquement sa source dans cette autre pensée : qu’il 


faut, de toute nécessité , arriver, tôt ou tard, à li- 


vrer l’usage des nouvelles voies de communications 


pour rien ou presque rien ; or, comme nous croyons 
avoir fait complète justice de cette pensée, en avoir 
assez vivement montré le vide, avoir clairement 
démontré l’impossibilité de la réaliser, la concession 
temporaire n’a plus de but; il ne lui resterait plus, 
si elle était adoptée, que l’odieux attaché à toute 
spoliation. 

On comprendra que nous n’entendons, ici, parler 
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qticdes concessions accordées sans aucun appui de 
la part de l’État; car nous admettrons volontiers 
les concessions temporaires pour les cas où, par un 
secours quelconque, la garantie d’intérêt ou la sub- 
vention en argent, le Gouvernement aurait été ap- 
pelé à. partager les chances ou les charges de l’en- 
treprise; alors, il peut y avoir, pour les parties, 
intérêt réciproque dans une convention semblable; 
et l’abandon au profit de l’État, après un certain 
laps de temps, peut devenir, ainsi, le prix d’un sa- 
crifice fait par le Trésor public; mais , hors ces cas- 
là , nous lè répétons , il n’y aurait qu’injustice ( 1 ). 

Quant au rachat par l’État, il n’est pas entaché 
du même vice que la concession temporaire; ici, on 
paye ce qu’on prend ; seulement nous ne voyons 
pas Futilité de cette vente forcée qu’on veut impo- 


( 1 ) Si l’on pouvait Ctre certain, à l’avance, que les travaux 
concédés donnassent des produits suffisants pour procurer un 
intérêt raisonnable aux actionnaires, et permettre l’amortis- 
sement du capital, nous concevrions, sinon la justice, au moins 
la pensée des concessions temporaires. Mais, que l’on réflé- 
chisse à la position d’une Compagnie qui, pendant long-temps, 
n’ayant pu pourvoir qu’à un modique intérêt des capitaux dé- 
pensés, 2 ou 3 pour cent, par exemple, se verrait tout-à-coup 
enlever sa propriété, et cela, au moment, peut-être, de recueil- 
lir un meilleur fruit de son travail cl de ses soins! Certai- 
nement, dans ce cas, le retour à l’État serait une iniquité, et 
c’est cependant à quoi sont exposées les Compagnies auxquelles 
on impose la concession temporaire. 
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ser aux concessionnaires. Toutes ces idées de re- 
tour à l’État, gratuitement ou en payant, ont la 
même origine : la pensée de livrer les voies nou- 
velles sans péage ou presque sans péage. Cependant, 
nous reconnaissons qu’il est des cas où l’État doit 
être maître absolu des voies de communications; 
mais ces cas sont prévus par nos lois, et, hors 
ceux-là , nous ne comprenons pas quels motifs peut 
avoir le Gouvernement, pour vouloir devenir pro- 
priétaire d’ouvrages dont la possession l’embarras- 
serait, sans profit, ni pour lui, ni pour le public. 

Au surplus , si l’on craint que des circonstances, 
impossibles à prévoir aujourd’hui, puissent exi- 
ger, par la suite, le rachat des canaux et des che- 
mins de fer, nous ne voyons aucun inconvénient 
à ce qu’on en fasse une des clauses de la concession ; 
le droit de rachat peut être assuré à l’État , sous 
conditions convenues et réglées à l’avance (1 ). 

Nous entrons d’autant plus volontiers dans 
cette idée, que cette faculté de rachat fait tomber 
toutes les craintes de quelque nature qu’elles soient: 
tarifs, monopoles, nécessités politiques, tous les 
arguments employés contre l’exécution des travaux 
publics par l’industrie privée , deviennent sans force 

(1) On pourrait, par exemple, fixer le prix de rachat à vingt- 
cinq fois le revenu moyen des cinq dernières années, soit au taux 
do t pour cent. 


! 
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avec le pouvoir laissé à l’État de s’en rendre pos- 
sesseur. Bien que nous soyons persuadés que le 
Gouvernement usera peu , pour ne pas dire jamais, 
de cette faculté de rachat , nous reconnaissons , ce- 
pendant, qu’elle a beaucoup de valeur pour lui, 
puisqu’il ne deviendra propriétaire que si cela lui 
convient , et quand cela lui conviendra , et , enfin , à un 
prix vraisemblablement moindre que celui qu’il au- 
rait dû débourser pour exécuter lui-même. 

D’ailleurs , cette condition de rachat , n’cût-elle 
d’autre utilité que de dissiper tous les fantômes 
qu’a fait apparaître le projet de mettre les chemins 
de fer aux mains des Compagnies , qu’il faudrait 
l’adopter avec empressement, et, pour notre part, 
c’est ce que nous faisons. 

Les deux objections qui nous restent à examiner 
nous trouvent parfaitement d’accord avec ceux qui 
les ont faites; nous sommes tout-à-fait d’opinion 
•que le choix d’une Compagnie est illusoire , si ceux 
en vue desquels le choix a été fait abandonnent 
l’entreprise. Nous ferons, néanmoins, observer que 
cela ne se passe pas ainsi : lorsque des hommes ho- 
norables demandent une concession au nom d’une 
Compagnie, non-seulement ils y restent sérieuse- 
ment intéressés, mais encore, il est d’usage constant 
qu’ils forment le premier noyau de l’administration; 
l’honneur leur en fait, d’ailleurs, un devoir impé- 
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rieux; plus que personne, ils ont intérêt à voir 
prospérer une entreprise dans laquelle ils sont en- 
gagés 'plus gravement que s’ils s’étaient bornés à 
verser des capitaux , puisqu’ils y ont encore attaché 
leur nom. Mais, si on le jugeait à propos, on pour- 
rait faire une obligation aux concessionnaires, d’être 
et de rester administrateurs de la Compagnie jus- 
qu’à l’achèvement des travaux au moins; une pa- 
reille clause n’éprouverait point d’opposition. 

Nous sommes également d’opinion, que le ver- 
sement d’un cautionnement n’est d’aucun effet 
contre une mauvaise gestion ; c’est une des vérités 
que nous avons produites dans le Mémoire que nous 
publiâmes en 1835. Le cautionnement est utile 
dans une adjudication publique, parce que, là, tout 
le monde est admis , sans exception , et qu’il im- 
porte de ne pas rendre le concours accessible aux 
gens sans consistance. Mais lorsqu’il s’agit de tra- 
vaux tels que ceux dont il est ici question , le point 
important est de chercher des Compagnies qui pré- 
sentent, par elles-mêmes, toutes les garanties dé- 
sirables; le cautionnement disparait entièrement, 
lorqu’on songe aux qualités de moralité et de for- 
tune que doivent nécessairement réunir les Com- 
pagnies sur lesquelles les choix tomberont ; enfin , 
la question du cautionnement est réduite à de si 
petites dimensions , comparativement aux grands 

5 
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intérêts qui doivent être confiés aux concession- 
naires , qu’il est vraiment inutile de s’en préoccu- 
per. C’est donc, seulement, au choix des Compa- 
gnies que le Gouvernement doit , dans l’intérêt 
public , donner toute son attention ; car c’est de ce 
choix que dépend la bonne et loyale exécution des 
travaux ; or, bien que des Compagnies , comme il 
les faut, ne se produisent pas en grand nombre, 
nous osons nous flatter d’avoir fourni , à l’admi- 
nistration , la preuve qu’elles ne sont pas introu- 
vables. 

Nous avons passé en revue les objections qui 
s’appliquent , en général , aux concessions des 
grandes lignes de chemins de fer; nous les avons 
examinées consciencieusement, et nous croyons 
avoir réussi à démontrer que c’est à tort que l’on 
a vu des dangers à confier l’exécution de ces tra- 
vaux à des Compagnies industrielles j nous espé- 
rons même , par les raisonnements dans lesquels 
nous avons dû entrer, ramener beaucoup d’hommea 
impartiaux à cette opinion que nous défendons : 
Que c’est au moyen de l’industrie privée qu’on ar- 
rivera, promptement et économiquement, à doter la 
France des nouvelles voies de communications qui 
lui manquent. Nous allons, maintenant, répondre 
aux arguments qui ont été fournis contre le mode 
d’encouragement que nous avons proposé. 
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§ II. 

Les principales objections au système de la ga- 
rantie d’un minimum d’intérêt, ont été produites 
par M. Duchàtel, ancien ministre des finances; la 
justesse habituelle de ses vues, son expérience des 
affaires, nous avaient fait espérer de le voir, au con- 
traire , au nombre des partisans de ce mode d’en- 
couragement. Cependant, tout en le combattant, 
M. Duchàtel a déclaré n’y être pas opposé d’une 
manière absolue; et comme ses objections ne s’ar- 
rêtent, en définitive, que sur quelques points de 
détails , nous conservons l’espoir, en le réfutant et 
en lui faisant embrasser l’ensemble du système , 
d’amener cet habile économiste à reconnaître les 
avantages incontestables que , dans toutes les cir- 
constances , ce système présente sur tout autre. 

M. Duchàtel dit, en commençant; « Il est évi- 
« dent qu’il faut régler les encouragements que 
« l’État accorde, suivant les convenances de chaque 
« entreprise, et même, jusqu’à un certain point, 
« suivant le vœu des capitalistes. Ilne peut y avoir, 
« à cet égard, aucun système absolu, n 

Nous saisissons d’autant plus volontiers l’occa- 
sion de réfuter cette opinion, qu’elle a été souvent 
émise au ministère et ailleurs. 
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Certainement, si l’on consultait les Compagnies 
concessionnaires , elles opteraient , dans la plupart 
des cas , pour une subvention réalisable en beaux 
deniers comptants; car, la grande majorité des en- 
treprises produira bien 4 pour cent net des capitaux 
qui y auront été employés; or, dans ces cas, qui 
sont les plus probables et les plus fréquents en fait 
d’entreprises industrielles, la subvention en argent 
est, en totalité, un bénéfice que la Compagnie n’eut 
pas fait , et , conséquemment , un sacrifice dont le 
Gouvernement eût été dispensé, si celui-ci, au 
lieu de donner cette subvention , s’était borné à ga- 
rantir un minimum d’intérêt de 4 pour cent. On 
comprend, par ce peu de mots, que les conve- 
nances des concessionnaires ne doivent point être 
consultées , pour arrêter le mode d’encouragement 
qui doit leur être accordé. C’est au Gouvernement, 
protecteur naturel de l’industrie , en même temps 
qu’il est le gardien du Trésor public, qu’il con- 
vient, seul, de proposer un mode d’encouragement 
pour l’exécution des travaux d’utilité générale; et, 
pour satisfaire aux exigences de sa position , l’État 
doit adopter un système qui, suffisamment encou- 
rageant pour les capitalistes, l’affranchisse, néan- 
moins, chaque fois que cela se peut, de toutes 
charges financières. Voilà bien, ce nous semble, 
sous quel point de vue il faut examiner la question 
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dcs encouragements à accorder aux Compagnies ; 
c’est seulement en partant de ce point, que, sans se 
préoccuper des convenances de chaque entreprise , 
ni du vœu des capitalistes, on arrivera à formuler 
un système rationnel , et applicable à toutes les en- 
treprises , c’est-à-dire un système , qui , en garan- 
tissant les concessionnaires contre une ruine com- 
plète , permette de réunir facilement les capitaux 
nécessaires ; — qui assure l’achèvement des tra- 
vaux, avant qu’aucune charge puisse peser sur 
l’État; — qui ne laisse rien à l’arbitraire, ni au 
moindre soupçon de corruption; — un système, en- 
fin , qui n’accorde de secours qu’aux Compagnies 
qui en ont réellement besoin , et cela , au moment 
et dans la mesure de ces besoins. 

Or, toutes ces conditions , nous les trouvons réu- 
nies dans la garantie , par l’État , d’un minimum 
d’intérêt; c’est ce que nous avons fait ressortir 
assez clairement , nous le croyons au mains , dans 
notre précédent Mémoire, et c’est ce que nous achè- 
verons de démontrer dans la suite de ce chapitre , 
lorsque nous traiterons des motifs qui devraient , 
selon nous , faire appliquer ce système à toutes les 
grandes entreprises de travaux publics ; en atten- 
dant , nous allons reprendre , pour n’avoir plus à y 
revenir, les objections qui y ont été faites. 

La première et la plus sérieuse objection qu’ait 
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faite, à notre système, l’honorable M. Duehàtel, 
est celle-ci : « Sur quelle somme portera la ga- 
« rantie? Nous répondrons sans hésitation : « Sur 
« la somme dépensée. » Mais, dit-on, l’État ne peut 
pas s’engager sans connaître l’étendue de l’obliga- 
tion qu’il contracte. Cet inconvénient, que nous 
ne chercherons pas à dissimuler, existe tout aussi 
bien dans le mode d’exécution par l’État; il existe 
même à un plus haut degré. D’abord , chacun sait 
que les devis des Ponts-et-Chaussées ne sont pas , 
plus que d’autres , à l’abri d’erreurs d’évaluations ; 
mais la différence en faveur des Compagnies vient 
de ce quecelles-ci sont plus intéressées que les agents 
du Gouvernement , à dépenser le moins possible , 
puisqu’enlin , c’est leur argent qu’elles dépensent, 
et que le succès de leurs entreprises dépend , pres- 
que totalement , de leur intelligente économie. Or, 
l’État , en garantissant un minimum d’intérêt à une 
Compagnie , s’engage moins témérairement que s’il 
exécutait lui-même; car il a, dans l’intérêt per- 
sonnel de cette Compagnie , une garantie que ne lui 
offrent point ses agents. Mais si, en définitive, 
cette garantie morale ne suffisait pas, il serait pos- 
sible de fixer largement un maximum de dépenses , 
au-delà duquel l’État cesserait de garantir 4 pour 
cent de revenu. Une disposition semblable, en limi- 
tant les conséquences de la garantie d’intérêt, ajou- 


Digitized by Google 


teraità la masse des avantages qu’offrent, déjà, les 
Compagnies sur l’administration pour l’exécution 
des travaux publies; car, l’État, s’il exécutait lui- 
même , ne pourrait tracer de limites aux dépenses ; 
il ne le pourrait pas plus pour les chemins de fer, 
qu’il ne l’a pu pour les canaux , pour lesquels on a 
dépensé le double de ce qui avait été prévu; et cela, 
sans tenir compte des intérêts et primes que l’on paie 
toujours , bien que les travaux , par suite de retards 
apportés à leur exécution , soient encore improduc- 
tifs. On le voit, cette première objection s’applique 
au moins autant à l’exécution par l’État , qu’à celle 
parles Compagnies particulières; seulement, dans le 
premier cas, il faut, de toute nécessité, subir l’in- 
convénient qu’elle signale, tandis qu’il peut être levé 
dans le dernier. 

La seconde objection est celle-ci : « Lorsqu’on 
w garantit 4 pour cent de revenu net, on s’oblige 
« à payer davantage , 9i l’entreprise ne couvre pas 
« ses frais d’entretien. Or, comme on évalue ceux- 
« ci à 10 pour cent, il en résulterait que, si le 
« chemin n’avait que 4 à 5 pour cent de produit 
« brut , l’État devrait ’payer 9 à 1 0 pour cent au 
« lieu de 4. » 

Nous dirons d’abord qu’un chemin de fer, dans 
des conditions , non pas même avantageuses , mais 
ordinaires, celles qu’il faut, seulement pour qu’on 
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songea l’établir, il est, disons-nous, contre toutes 
les probabilités qu’un tel chemin , avec des tarifs 
convenablement arrêtés , ne couvre pas ses frais 
d’entretien; ce serait une chose inouïe. Mais, ad- 
mettant que cela puisse arriver, qu’en résulterait- 
il? Il est évident que , dans une position aussi fâ- 
cheuse, la Compagnie abandonnerait l’exploitation, 
et ce serait, sans doute, fort peu regrettable; car, 
un chemin dont les produits ne suffiraient pas à 
l’entretien , serait , par cela même, sans utilité réelle 
pour le public (1 ). L’État continuerait , néanmoins, 
à payer ce à quoi il s’est engagé , 4 pour cent de re- 
venu pendant 46 ans ; mais rien au-delà. Les ma- 
tériaux , les terrains , les machines , provenant du 
chemin abandonné, seraient, dès-lors, acquis à 
l’État et lui viendraient, ainsi, comme un faible 
dédommagement des frais de sa garantie (2); il ti- 
rerait, au surplus, de ces objets, le parti qui lui 
paraîtrait le plus convenable. Mais, si, à défaut de 
la Compagnie, il avait des motifs pour continuer 

(1) Quel que soit le système appliqué à l’exécution des che- 
mins de fer, on ne pourrait, le voulût-on, forcer les proprié- 
taires à les exploiter s’ils ne couvraient pas leurs frais d’entretien; 
car, pour exploiter, il faut des ressources qui manqueraient 
alors totalement. Cette seule observation suffirait pour détruire 
l’objection. 

(2) On pourrait faire, de cet abandon à l’État, un clause 
formelle de la concession. 
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l'exploitation , comme ces motifs seraient , néces- 
sairement, d’utilité publique, l’État procurerait 
alors, au pays, l’avantage d’un chemin de fer qui 
lui eût coûté un capital moindre que s’il l’avait fait 
lui-même , à la charge, seulement , de payer, sur ce 
capital , un intérêt de 4 pour cent pendant 46 ans : 
ce qui répond à une émission de 3 pour cent au 
pair. Or, la supposition à laquelle nous répon- 
dons étant également applicable au mode d’exécu- 
tion par les agents du Gouvernement, nous avons 
encore ici l’occasion de faire remarquer l’avantage 
qui résulte, constamment, pour le Trésor, de l’exé- 
cution des travaux par les Compagnies; car, ce n’eût 
point été avec du 3 pour cent au pair , mais bien à 
20 ou 25 pour cent au-dessous , que l’État se fût 
procuré les fonds nécessaires à la confection du 
chemin. 

11 est donc bien démontré, qu’en accordant à une 
Compagnie la garantie d’un minimum de revenu de 
4 pour cent , l’État ne peut , dans aucun cas , être 
obligé à payer au-delà de ces 4 pour cent(1), et 
qu’il trouverait , au contraire , un dégrèvement à 

( i ) Bien que nos raisonnements nous paraissent sans réplique, 
on pourrait, cependant, si L’on n’était pas complètement rassuré 
à cet égard, introduire, dans l’acte de concession, une clause 
qui, pour tous les cas, limiterait à 4 pour cent la garantie de 
'État. 
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cette charge, dans l’hypothèse qu’on a posée, d’un 
chemin qui ne suffirait pas à ses dépenses. 

En définitive , la supposition d’un chemin de fer 
qui ne rapporterait pas , au moins , ses frais d’en- 
tretien , nous parait tout-à-fait gratuite : le chemin 
fer de Saint-Étienne, avec toutes ses mauvaises 
conditions, rapporte environ 3 1/2(1) pour cent 
des capitaux qui y ont été employés; celui d’An- 
drezieux à Roanne, qui est en faillite, et qui ne 
transporte presque rien par suite de l’état de dé- 
tresse où »e trouve son administration , fait , néan- 
moins, plus que ses frais d’entretien (2); enfin, on ne 
trouverait , dans aucun pays , l’exemple d’un che- 
min de fer dont les produits ne couvrent pas les 
frais ; donc , cela n’est pas possible, et moins encore 
en France qu’ailleurs (3). 


(î) Depuis un an, ce chemin est en voie de progrès, et tend 
h se relever tont-à-fait. 

Celui de Saint-Étienne à Andrcsieux, qui donnait originai- 
rement des produits assez faibles, a réparti l’année dernière 
6 pour cent à ses actionnaires et mis 2 pour cent en réserve, 
tous frais prélevés. 

(Note de mai 1839). 

(2) Quand le chemin d’Andresieux à Roanne aura reçu les 
améliorations nécessaires, les produits ne subviendront pas seu- 
lement à ses frais, mais ils deviendront considérables, peut-être. 

(3) Ce serait alors uniquement une question de tarifs, et ce 
n’est pas sans raison que nous appelons sans cesse l’attention 
sur cet objet important. 
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On a dit, il est vrai, que ce résultat , que nous 
regardons comme impossible, pourrait se réaliser 
si l’on appliquait ces revenus à des rectifications de 
tracés , à des embranchements , etc. , etc. ; en effet , 
un semblable emploi de revenus pourrait les absor- 
ber totalement s’il étaitpossible qu’il eût lieu. Mais, 
on oublie donc qu’un chemin , une fois achevé, le 
capital qu’il a exigé est arrêté, et que c’est sur 
ce capital , seulement , que l’État est engagé pour sa 
garantie; qu’il devient, dès-lors, sans objet, d’ap- 
pliquer les revenus à autre chose qu’à l’entretien ; 
que , d’ailleurs , si des changements de tracés et 
des embranchements étaient reconnus nécessaires, 
ils ne pourraient s’exécuter sans l’autorisation du 
Gouvernement; que si le Gouvernement, enfin, 
autorisait ces travaux , leur coût viendrait en aug- 
mentation du capital primitif, comme les nouveaux 
revenus, produits par ces nouveaux ouvrages, s’a- 
jouteraient à ceux du chemin principal. Nous le 
disons franchement , nous avons peine à compren- 
dre qu’on ait pu craindre , un seul instant , de voir 
confondre ces dépenses , qui sont toutes d’exécu- 
tion, avec celles d’entretien, surtout quand on 
songe que les premières ne peuvent se faire sans 
autorisation du Gouvernement : c’est comme si l’on 
supposait que les produits d’un chemin, au lieu 
d’être employés à son entretien , pourraient être 
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consacrés à en créer un autre; on reconnaîtra avec 
nous qu’une pareille supposition n’est pas admis- 
sible. 

Nous avons à répondre à une dernière objection 
faite à notre système de garantie d’un minimum de 
revenu, objection qui a été présentée comme la plus 
grave. M. Duchâtel a dit : « Si le chemin ne rap- 
« porte pas plus de 4 pour cent, l’intérêt de la Com- 
« pagnie sera évidemment de dépenser tout son 
« produit brut, soit en traitements et gaspillages de 
« toute espèce, soit, si elle est prudente et sage, en 
« améliorations. » 

M. le comte Jaubert avait, en d’autres termes, 
soulevé la même objection : « La garantie d’in- 
« térêt , » a-t-il dit , « encourage la négligence et 
« produit une mauvaise administration , assurée 
« qu’elle est d’avoir un bon revenu. » 

On nous permettra de dire que l’on n’eût 
point conçu de semblables craintes , si l’on se fût 
bien pénétré de la position d’une Compagnie à la- 
quelle la garantie d’un minimum de revenu aurait 
été accordée; et pour se pénétrer de cette position, 
il eût suffi de se rendre compte de ce que rapporte- 
rait cette garantie qu’on nomme, avec raison, un 
minimum de revenu. Tout le monde sait que, sans 
peines, sans embarras et sans soucis d’aucune es- 
pèce, on peut, en achetant des renies perpétuelles sur 
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l’État, se procurer 4 et même 4 1;2 pour cent de 
ses fonds; or, du revenu temporaire de 4 pour cent 
que nous proposons de garantir aux Compagnies, 

3 pour cent sont consacrés à l’intérêt annuel du 
capital, et 1 pour cent est destiné à son amortisse- 
ment. Nous demandons maintenant à M. le comte 
Jaubert, s’il trouverait un bon revenu de ses capitaux, 
dans un placement qui, exigeant de lui un travail 
quelconque, lui rapporterait3 pour cent l’an? Ceci • 
prouve , bien clairement, que la garantie d’intérêt 
n’a qu’un but, celui de rassurer les Compagnies 
contre la chance d’une ruine complète, et non pas de 
leur donner un bon revenu. 

Ce que nous venons de dire répond complète- 
ment, au moins nous le pensons, à l’objection de 
M. le comte Jaubert; celle de M. Duchàtel, bien 
qu’elle ait la même erreur pour base, a, cependant, 
quelque chose de spécieux qui demande une réfu- 
tation à part et bien développée. M. Duchàtel pré- 
tend que , si le chemin ne rapporte pas plus de 4 
pour cent, l’intérêt de la Compagnie sera, évidem- 
ment, de dépenser tout son produit brut en traite- 
ments, gaspillages, ou, au moins, en améliorations, 
la garantie de l’État lui assurant toujours ce même 
revenu de 4 pour cent. 

En premier lieu, nous ne voyons pas quel intérêt 
pourraient avoir le conseil d’administration d’une 
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Compagnie , qui a l’initiative des dépenses, et les 
actionnaires, auxquels il en est rendu compte, à 
gaspiller et à laisser gaspiller* les produits bruts 
d’un chemin de fer; certes, ce gaspillage ne pourrait 
avoir lieu au profit des administrateurs, dont les 
fonctions sont gratuites , et qui ne peuvent être que 
des gens tout-à-fait honorables; ceci est une chose 
qu’il faut absolument admettre; car, les adminis- 
• trateurs sont choisis dans l’élite des principaux ac- 
tionnaires, et ils doivent , dès-lors , être à l’abri de 
tout soupçon de prévarication, si, toutefois, ce que 
nous n’admettons point, la prévarication est pos- 
sible dans une Conqwtguie qui a adopté la forme 
anonyme. Quant aux actionnaires eux-mêmes , 
comme un désordre dans les dépenses ne peut ja- 
mais leur profiter, il n’y a aucune raison pour qu’ils 
le tolèrent. En conséquence, la prodigalité, le gas- 
pillage que l’on craint , ne pouvant avoir d’objet, 
ni pour ceux qui ont l’initiative des dépenses, ni 
pour ceux auxquels les comptes en sont rendus, 
l’objection deviendrait, par cela seul, sans aucune 
valeur ; mais , il y a plus, c’est que les administra- 
teurs, aussi bien que les actionnaires, ont, au con- 
traire, le plus grand intérêt à introduire l’ordre 
le plus parfait et la plus grande é conomie dans les 
dépenses, quels que soient , d’ailleurs, les produits 
du chemin; en effet, de ce qu’une ligne de chemin 
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de fer ne produit pas, pendant les premières années 
de son exploitation, au-delà de 4 pour cent, s’en- 
suit-il que l’on doive renoncer à l’espoir de le voir 
produire davantage dans la suite? Or, peut-on sup- 
poser que, dans la seule vue de faire payer au Gou- 
vernement tout ou partie des 4 pour cent qu’il a 
garantis, c’est-à-dire pour avoir ce qui ne peut 
manquer en tout état de choses , et qui n’est qu’un 
pis aller, peut-on supposer, disons-nous , qu’on 
aille, dans cette vue, compromettre tout l’avenir 
d’une entreprise, en autorisant des dépenses folles, 
et en laissant, enfin, prendre des habitudes de dés- 
ordre qu’on ne pourrait que fort difficilement ré- 
primer plus tard ? On conviendra qu’une Compagnie 
qui agirait ainsi, ferait preuve d’une imprévoyance 
poussée jusqu’à la stupidité; il faudrait qu’elle n’eût 
pas la plus légère notion de ses véritables intérêts. 
Nous n’en dirons pas plus sur cette première partie 
de l’objection de M. Duchàlcl; nous croyons en 
avoir fait complète justice. 

Quant à la seconde partie de celte objection, elle 
est plus solide en apparence, mais nous ne la 
croyons pas mieux fondée en réalité. On craint, 
dit-on, que, si le chemin ne rapporte pas plus de 4 
pour cent, on n’en dépense les produits bruts en 
améliorations, la Compagnie n’ayant plus, dès-lors, 
aucun intérêt à chercher ailleurs que dans la ga- 
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rantic de l’État ce même revenu de 4 pour cent. 

Il y a, nous en convenons, dans des dépenses d’a- 
méliorations, un intérêt pour la Compagnie qu’on 
chercherait en vain dans un gaspillage sans raison ; 
nous convenons, également, qu’il serait difficile 
de fixer une exacte limite entre les frais d’entretien, 
qui doivent se prélever sur les produits, et ceux 
d’amélioration, qui devraient être considérés 
comme augmentation de capital. Mais les condi- 
tions de notre système de garantie sont coordonnées 
de telle sorte , que même une confusion acciden- 
telle dans ces sortes de dépenses ne serait pas, en 
définitive, aussi préjudiciable au Trésor qu’on 
pourrait le supposer au premier abord. 

Une des clauses de notre soumission portait: «S’il 
« arrivait que l’État eût été appelé à fournir tout ou 
« partie du minimum garanti à la Compagnie , et 
« que les bénéfices nets des années subséquentes 
« s’élevassent à plus de 6 pour cent, l’excédant de 
« ces 6 pour cent serait affecté en totalité au rem- 
et boursement des sommes qui auraient été payées 
u par l’État. » Or, comme des améliorations sont 
toujours faites dans un but utile , c’est-à-dire dans 
la vue d’augmenter les revenus, sinon elles ne se- 
raient que du gaspillage, l’augmentation qu’elles 
produiraient viendrait tôt ou tard à la décharge de 
l'État, et contribuerait, pour sa part, à le faire ren- 
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trer dans ce qu’il aurait pu payer antérieurement 
par suite de revenus insuffisants (1 ). 

Néanmoins , les produits d’un chemin de fer 
doivent être uniquement appliqués à l’entretien, 
aux frais de gestion et au bénéfice à distribuer aux 
actionnaires ; et, il faut le reconnaître, il y aurait 
toujours inconvénient à détourner ces produits de 
leur destination naturelle , même pour des amélio- 
rations; mais, pour que cet inconvénient fut à 
craindre, il faudrait que la Compagnie y trouvât un 
intérêt assez grand, pour balancer cet autre intérêt, 
immense pour elle, intérêt qui domine tous les au- 
tres, celui de ne recourir à la garantie qu’en cas de 
nécessité absolue; car il faut que l’on se pénétre 
bien de cette vérité, c’est que le recours à la garantie 
d’intérêt place, à l’instant, la Compagnie dans la 
position la plus fâcheuse à laquelle elle puisse des- 
cendre. En effet, si les produits du chemin suffi- 
saient seuls à donner 4 pour cent, il serait possible, 
il serait même probable, que les actions ne descen- 
draient pas au-dessous du pair, parce que le public, 
voyant un revenu réel de 4 pour cent, conserverait, 
avec raison, l’espoir d’un mieux futur. Mais , si la 
Compagnie ne pouvait, par elle-même, procurer ces 

(1) Il est encore à remarquer que le chemin devant un jour 
(aire retour à l’État par suite de son appui, les amélioration 
eussent été, en définitive, faites à son profit. 

fi 
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4 pour ccnt à ses actionnaires, si elle était obligée', 
pour y suffire, de recourir à la garantie de l’État, 
au moment même ses actions baisseraient de 20 à 
25 pour cent j ceci est de la dernière évidence, et il 
ne faut, pour s’en convaincre, que se rapporter 
au cours de 78 ou 79 francs, qui est celui de la rente 
3 pour cent, à laquelle ces actions devraient être 
assimilées, puisqu’elles rapporteraient le même in- 
térêt; mais à laquelle, cependant, elles seraient 
inférieures comme placement, parce que les actions 
industrielles donnent plus d’embarras au porteur, 
et qu’en définitive, elles ne se réalisent pas à 
volonté comme les rentes sur l’État* On voit donc 
qu’une Compagnie, par le seul fait de son recours à 
la garantie, perdrait, de prime abord, 20 a 25 pour 
cent de son capital : que l’on décide, maintenant, si 
tous ses efforts ne tendront pas à se maintenir au- 
dessus d’ürte si misérable position. 

11 n’est donc pas à craindre qu’une Compagnie, 
concessionnaire d’un chemin qui ne produirait pas 
au-delà de 4 pour cent, détourne jamais les pro- 
duits de leur destination naturelle, dans la vue de 
se faire payer tout ou partie du minimum de re- 
venu que lui aurait garanti l’État; une Compagnie 
mettra, au contraire, tous ses soins et toute son 
intelligence à obtenir de l’entreprise elle -même 
tous les produits qu’elle pourra donner; d abord, 
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parce que ce minimum de revenu est, comparati- 
vement aux valeurs circulantes, au-dessous de tout 
ce qu’on peut imaginer en fait de placements, et 
ensuite, parce que le seul fait du recours à la garan- 
tie de l’État produirait, dans l’opinion publique, 
l’effet moral le plus désastreux aux intérêts de la 
Compagnie* 

Nous croyons avoir réfuté, d’une manière satis- 
faisante, toutes les objections qui ont été opposées 
à notre système d’encouragement; nous croyons 
avoir prouvé qu’il a le mérite d’appuyer les Com- 
pagnies, sans qu’ils puissent jamais devenir la 
source d’un bénéfice, ni conséquemment l’objet 
d’une spéculation. Au surplus, nous le déclarons, 
si le nouvel examen que nous venons de faire nous 
eût amené à penser que l’application de ce sys- 
tème dût entraîner un seul des inconvénients signa- 
lés par ses adversaires, nous n’eussions pas hésité 
à le reconnaître, et à condamner nous-même un 
mode d’encouragement qui n’eût pas, alors, réuni 
toutes les conditions d’équité et de moralité que 
nous lui voulons ; conditions que nous regardons 
comme fondamentales, dans une transaction où se 
trouveraient engagés de si graves intérêts publics 
et privés. 

Nous allons, dans le paragraphe suivant, traiter 
des avantages qui résulteraient de l’application de 
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',e système d’encouragement à toutes les entreprises 
de travaux d’utilité publique jugées dignes de cet 
appui, et des moyens d’arriver à cette application. 

§ III. 

Nous avons dit qu’un mode d’encouragement ap- 
plicable à toutes les grandes entreprises d'utilité 
publique, serait celui qui, en garantissant les Com- 
pagnies conccssionnairescontre une ruine complète, 
permettrait de réunir les capitaux nécessaires; celui 
qui assurerait l'achèvement des travaux, avant 
qu’une charge puisse peser sur l’État; celui qui , 
enfin, n’accordant de secours qu’aux Compagnies 
qui en ont réellement besoin, et cela au moment et 
dans la mesure de ces besoins, ne laisserait rien 
à l’arbitraire, ni au moindre soupçon de corrup- 
tion. 

Nous avons dit également, que toutes ces con- 
ditions se trouvaient réunies dans le système de ga- 
rantie, par l’État, d’un minimum de revenu de 4 
pour cent ; or, c’est ce qui nous reste à démontrer, et 
nous ne croyons pas que cette démonstration puisse 
nous entraîner dans de longs développements ; car, 
déjà, en réfutant les objections qui ont été opposées 
à ce système, nous avons été dans le cas d’aborder 
une partie des questions que nous devons traiter. 
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Avant d’entrer dans les raisons qurdevraient faire 
appliquer à toutes les grandes entreprises de tra- 
vaux publics, le mode d’encouragement que nous 
proposons, nous croyons , utile de le comparer au 
seul qui lui ait été et qui puisse lui être opposé : la 
subvention en argent. Cette comparaison, en fai- 
sant ressortir la constante supériorité de notre sys- 
tème, sur celui que le Gouvernement a regardé 
comme préférable dans certains cas, aura pour pre- 
mier résultat, de simplifier la question, en mettant 
de côté, tout d’abord, l’embarras de prononcer entre 
deux sytèmes; et, pour que nos raisonnements 

portent juste, nous prendrons, pour terme de com- 

• 

paraison, un chemin pour lequel le Gouvernement 
avait demandé aux Chambres une subvention en 
argent : celui de Paris à la frontière Belge. 

Une des plus graves objections qui puisse être 
faite à la subvention en argent, et celle qui se pré- 
sente la première, c’est la difficulté d’en arrêter le 
chiffré ; quelle base a-t-on pour le fixer, lorsque, 
et dépenses et produits, tout est inconnu? Le Gou- 
vernement a fourni lui-même la preuve de la gra- 
vité de cette objection , lorsque, dans la dernière 
session des Chambres, il a présenté divers projets 
de concessions de travaux publics; il lui eût été, 
sans doute, bien difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, de justifier les différences remarquables qui 
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existaient entre ses diverses propositions. Cepen- 
dant, l’administration eût bien fait de raisonner, 
de mûrir ses projets de subvention ayant de les pré- 
senter aux Chambres; sa mission 'est de conduire 
les discussions et de les éclairer par des faits : cela 
est de nécessité absolue ; car c’est compromettre la 
dignité des corps législatifs que d’appeler leurs dé- 
libérations sur des suppositions hasardées; au sur- 
plus, lorsque l’on raisonne dans le vague des hypo- 
thèses , le moindre inconvénient est encore de ne 
prendre aucun parti, et c’est sans doute ainsi qu’en 
a jugé la Chambre des députés, en rejetant , entre 
autres projets de loi, celui qui concédait à M. Co- 
kerill le chemin de Paris à*la frontière belge, avec 
une subvention de 20 millions. En effet, la 
Chambre , privée des données nécessaires pour se 
prononcer en connaissance de cause, a sans doute 
compris que, si, accordant la subvention de- 
mandée, on reconnaissait plus lard qu’elle était in- 
suffisante, on risquait de mettre la Compagnie dans 
une position fâcheuse et de compromettre dans l’a- 
' venir l’exécution des travaux ; que si, au contraire, 
la subvention était supérieure à ce qu’il était équi- 
tablement nécessaire qu’elle fût, l’excédant deve- 
nait une prodigalité, une dissipation des deniers 
publics. Or, à moins d’un hasard extrêmement heu- 
reux , l’un de ces deux cas ne pouvant être évité 
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dans le système de la subvention ; cela seul eût dû 
suffire pour ôter au ministère la pensée d’adopter 
un pareil mode d’encouragement. 

Un autre inconvénient attaché à la subvention en 
argent, inconvénient non moins grave, tout aussi 
inévitable , et qui produit les mêmes résultats, c’est 
que la subvention n’atteint pas le but que l’on s’est 
proposé en l’accordant : celui d’aider les Compa- 
gnies dans l’exécution des travaux} car, ainsi qu’on 
va le voir, le secours n’arrive pas à sa véritable des- 
tination. Les devis du chemin de Paris à la Belgique, 
que nous prenons pour exemple, évaluaient les dé- 
penses à 80 millions; et, l’Étal ayant proposé d’ac- 
corder une subvention de 20 millions, il ne restait 
à émettre que 60 millions d’actions; mais, ces ac- 
tions eussent, indubitablement, et sans qu’on pût 
l’empêcher, été émises à 25 pour cent de prime, ce 
qui eût porté le prix du chemin , pour les action- 
naires, à 80 millions, coût réel; en conséquence, 
la subvention, en totalité, eût été un bénéfice pour 
les concessionnaires seuls , et l’entreprise n’y eût 
pas participé pour un centime. 

Cependant, le don de ces 20 millions avait pour 
but d’assurer la prospérité de l’entreprise, par un 
allégement dans les dépenses; or, nous demandons 
si la privation cl’un secours aussi considérable 
n’aurait pas eu une influence funeste sur les opéra- 
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lions de la Compagnie, et conséquemment sur le 
sort des actionnaires ? La réponse ne peut pas être 
douteuse; car 20 millions de plus ou de moins ne 
sont pas sans importance sur les résultats d’une 
entreprise de -80 millions. Mais admettons, néan- 
moins, que le chemin n’eût point, en définitive , 
été payé trop cher 80 millions , et que ce prix eût 
encore laissé, à la Compagnie la possibilité de 
faire des bénéfices satisfaisants , alors , la subven- 
tion était inutile, et, dans ce cas, le ministère et 
les Chambres eussent eu vivement à se reprocher 
d’avoir prodigué, dissipé les fonds de l’État, en 
votant une somme énorme, lorsque l’expérience fût 
venu démontrer par la suite l’inopportunité d’un 
pareil sacrifice. On le voit, la subvention en ar- 
gent n’aurait d’utilité réelle dans aucun cas ; donc, 
rien ne justifierait la charge qu’elle imposerait au 
Trésor: en effet, si le secours était nécessaire, la 
subvention ne serait autre chose qu’une dangereuse 
déception, puisqu’elle n’arriverait pas à ceux en 
vue desquels elle aurait été accordée; si, au con- 
traire , l’entreprise eût pu prospérer sans aucun se- 
cours , il eût été absurde de la subventionner. 

La garantie d’un minimum de revenu de 4 pour 
cent ne présente aucun des graves inconvénients 
que nous venons de signaler; ici, l’État n’a point à 
faire, de prime abord, un sacrifice d’argent dont 
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l’inutilité pourrait être reconnue plus tard , et dont 
le chiffre , en tout cas , ne peut être fixé avec jus- 
tesse. Si le Trésor est appelé à pourvoir à tout ou 
partie des 4 pour cent garantis , ce ne peut être qu’a- 
prés l’entier achèvement des travaux , et lorsque, 
le chemin étant en exploitation complète , les 
comptes de l’année auront prouvé que les produits 
sont au-dessous de 4 pour cent; c’est-à-dire, que 
le secours ne sera donné qu’au moment même où il 
sera bien démontré qu’il est devenu nécessaire; et , 
comme ce secours arrive directement à ceux aux- 
quels il est destiné, aux véritables actionnaires; 
comme il est impossible qu’il soit détourné de cette 
destination, il ne peut être l’objet d’aucune spécula- 
tion de la part de personne. Enfin, le taux de 4 pour 
cent fixé à la garantie , en permettant de donner 3 
pour cent d’intérêt annuel et de consacrer \ pour 
cent à l’amortissement du capital, est la juste me- 
sure de ce que doit être un secours; c’est-à-dire qu’il 
ne fait que , rigoureusement , empêcher la ruine 
de l’entreprise plus bas : il n’eût pas été suffisant 
pour attirer les capitaux ; plus haut , il eût pu jus- 
tifier, en partie , les objections qui ont été faites à ce 
.mode d’encouragement. Mais un avantage inappré- 
ciable de ce système , avantage dont est complète- 
ment privé celui de la subvention , c’est que la ga- 
rantie d’un minimum de revenu de 4 pour cent n’étant 
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que conditionnelle , le Trésor, dans la plupart des 
cas, n’aura aucun sacrifice à faire; en effet, par la 
même raison que, lorsqu’une entreprise ne pro- 
duira que 2 ou 3 pour cent, l’État aura à contri- 
buer pour 2 ou 1 pour cent , il suffira qu’une en- 
treprise produise 4 pour cent pour que l’État n’ait 
rien à payer. Or, il est évident que ce cas seprésen- 
tera fréquemment; car, pour trouver des soumis- 
sionnaires sérieux , il faut, de toute nécessité, qu’un 
chemin de fer donne en perspective plus de 4 pour 
cent de produit , d’où il résulte que chaque fois 
qu’une entreprise donnera moins, ou même ne don- 
nera que 4 pour cent , c’est que les soumissionnaires 
se seront fort trompés dans leurs calculs : or, comme 
des hommes sages , des hommes assez recommanda- 
bles pour mériter la confiance du Gouvernement et 
des Chambres, comme de tels hommes , enfin, avant 
de s’engager dans une grande affaire , l’examinent 
avec soin , on doit conclure que la plus grande par- 
tie des entreprises donneront 4 pour cent et au-delà, 
et qu’en conséquence la garantie d’un minimum de 
revenu exigera bien rarement des sacrifices de la 
part du Trésor. 

Il est encore une raison pour préférer notre sys^ 
tème à celui de la subvention en argent, c'est que, 
avec la garantie d’un minimum de revenu , les ac- 
tions d’une Compagnie seront moins livrées à la 
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spéculation , et par suite à l'agiotage. Nous n’en- 
tendons pas cependant blâmer les opérations sur 
les actions industrielles, en tant qu’elles restent 
dans de sages limites; nous savons très-bien que 
lorsque l’on crée des valeurs nouvelles, elles doivent 
nécessairement appeler l’attention publique et la 
spéculation ; mais ce à quoi il importerait de mettre 
un frein, autant que possible , c’est au jeu , à l’excès 
de la spéculation , qui , produisant des fluctuations 
violentes, amènent des crises et des désastres. Or, il 
faut remarquer que le jeu est d’autant plus intense 
qu’il s’exerce sur les actions flottantes, c’est-à-dire, 
sur celles, qui, n’étant pas classées, n’ont point de 
maître véritable; ces actions sont réellement sans 
propriétaires , car elles ne font que passer entre les 
mains des spéculateurs , soit qu’ils les revendent à 
d’autres gens non moins aventureux, soit qu’ils s’en 
servent pour contracter des emprunts momentanés 
au moyen de reports. Or, il faut le reconnaître, 
dans le système de la subvention , presque toutes 
les actions resteront flottantes jusqu’à ce que les 
produits des entreprises aient pu être appréciés , 
non sur des suppositions, mais sur des faits; jus- 
que-là , elles ne se classeront pas , parce qu’elles 
n’auront pasjicquis ce caractère de solidité qui les 
ferait rechercher des personnes sages; elles seront 
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donc long-temps, et dans une grande proportion , 
l’objet de la spéculation et du jeu. 

Mais il n’en serait pas ainsi des actions d’une 
Compagnie à laquelle l’État eût garanti un minimum 
de revenu; avec ce système, elles prendraient à 
l’instant le caractère de l’effet public, et. finiraient 
par se classer comme lui ; en effet , le père de fa- 
mille, le rentier, tous ceux qui, par position, sont 
tenus à beaucoup de réserve dans l’emploi de leurs 
fonds, n’hésiteraient pas à se charger, aussitôt 
qu’elle paraîtrait , d’une valeur qui réunirait toutes 
les conditions d’un bon placement : d’abord, sûreté 
pour le capital et certitude d’un faible intérêt, et 
ensuite cnance probable d’un bénéfice supérieur à 
cet intérêt garanti. Or, ce n’est point un des moin- 
dres avantages que présente notre système sur celui 
de la subvention , que celui de donner aux entre- 
prises auxquelles il serait appliqué ce caractère de 
stabilité , qui , assimilant leurs actions aux valeurs 
regardées comme les plus solides, les ferait recher- 
cher des hommes les plus prudents , et même les 
plus timides ; car, ce serait ainsi que , se classant 
tout naturellement dans des mains qui les garde- 
raient, elles seraient mises, autant qu’il est possible 
de l'espérer, hors des atteintes de l’agiotage dont 
on s’effraie avec tant de raison. 

A l’époque où les besoins du Trésor obligeaient 
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à des émissionsde rentes considérableset fréquentes, 
et jusqu’à ce que le développement du crédit public 
et le temps en eussent permis le classement, la 
Bourse était sujette à des fluctuations nombreuses et 
à des crises périodiques violentes , dont le souvenir 
est encore présent à bien des esprits; tandis qu’au- 
jourd’hui que la rente est classée , ces tristes cir- 
constances ne sont plus à craindre , et les variations 
dans les cours sont presque imperceptibles; assuré- 
ment , ce qu’on doit désirer le plus , c’est d’obte- 
nir, pour les actions des grandes entreprises, un 
résultat analogue, et l’on conviendra que le moyen 
se trouve dans la garantie de l’État, qui assimile- 
rait ces actions aux effets publics : caractère pré- 
cieux que nous nous efforçons de leur faire obtenir, 
non pas seulement dans l’intérêt des actionnaires , 
mais encore dans l’intérêt général bien entendu. 

Pour terminer la comparaison entre le système 
de la garantie d’intérêt et celui d’une subvention en 
argent , et pour achever de démontrer la supério- 
rité du premier sur le second , nous allons prouver, 
par des chiffres, que la garantie , en supposant les 
chances les plus mauvaises aux entreprises , en sup- 
posant que celles-ci ne produisent presque rien, 
nous allons, disons-nous, prouver que, dans les 
cas les plus fâcheux et les moins probables , la ga- 
rantie d’un minimum de revenu serait encore moins 
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onéreuse au Trésor qu’une subvention en argent; 
nous prendrons toujours, pour terme de comparai- 
son , le chemin de Paris à la frontière belge. 

Le projet de concession du chemin de fer de Pa- 
ris à la Belgique , présenté aux Chambres dans la 
précédente session , stipulait , en faveur du conces- 
sionnaire , une subvention en argent du quart de la 
dépense, soit 20 millions de francs. Opposant, à 
cette subvention , le mode de garantie d’un mini- 
mum de revenu pendant 46 ans , nous allons sup- 
poser que l’État, accordant la garantie qne nous 
demandons, met, néanmoins, en réserve cette 
Boïimie de 20 millions qu’il avait d’abord des- 
tinée à subventionner l’entreprise. Admettons donc 
que l’État tire du Trésor 20 millions de francs , et 
qu’il les place à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions , à l’intérêt composé de 4 1;2 pour cent; ainsi 
placée, cette somme, au bout de 46 ans à partir 
de l’achèvement des travaux , se trouvera être de 
Fr. 180,650,000 » Or, la garantie d’intérêt n’étant 
que conditionnelle , c’est-à-dire que l’État n’a à 
payer que si l’entreprise ne produit pas 4 pour cent, 
il s’ensuit que, si le chemin de Paris à la frontière 
belge donne seulement 4 pour cent de produit net, 
le Trésor n’a absolument rien à débourser pour le 
fait de la garantie; donc, dans ce cas, qui est le 
plus probable , l’adoption de notre système procu- 
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rait à l’État , sur celui de la subvention , au bout 
de 46 ans, un bénéfice réel de Fr. 180,650,000 « 
Supposons maintenant que le chemin ne pro- 
duise , en moyenne , pendant 46 ans , que 3 pour 
cent des capitaux, dépensés , nous trouvons à la fin 
de ce terme , tous intérêts compensés , un bénéfice 

pour l’État de Fr. 63,771 ,000 » 

Si le chemin ne donne que 2 1/2 pour cent, le 

bénéfice est encore de Fr. 53,440,000 » 

Enfin , s’il ne produit que 2 pour cent, ce qui , il 
faut le reconnaître , semble impossible pendant 
un aussi long espace de temps , et pour un che- 
min dans des conditions favorables comme se 
trouve celui dont il est question, la perte pour 

l’État serait de Fr. 53,107,000 » 

Ainsi donc, plaçant la somme destinée à la sub- 
vention , et adoptant le système de la garantie , nous 
trouvons, à l’expiration des 46 années, chance pro- 
bable pour le Trésor d’un bénéfice de 1 80 millions 
650 mille francs , contre la chance à peu près impos- 
sible d’une perte de 53 millions 107 mille francs. 
Tels sont les deux termes extrêmes de la comparai- 
son entre les deux systèmes. 

On en conviendra, nous sommes dans le vrai 
lorsque nous admettons , comme probable , le re- 
venu moyen de 4 pour cent pour le Chemin de Pa- 
ris à la frontière belge, pendant une période de 
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46 ans; et lorsque nous regardons comme impos- 
sible que ce chemin ne produise que 2 pour cent , 
en moyenne, pendant ce même espace de temps; 
ceci ne sera pas contesté , surtout si l’on se rap- 
pelle que, par une des conditions de l’acte de ga- 
rantie, l’État adroit au remboursement des sommes 
qu’il aurait pu payer par suite des revenus insuffi- 
sants de certaines années , chaque fois que les re- 
venus d’autres années excéderaient 6 pour cent, la 
totalité de cet excédant étant spécialement affectée 
à ce remboursement; certes, une période de 46 ans 
permet de compter sur l’efficacité d’une semblable 
clause. Il résulte donc bien évidemment de ce qui 
précède , que , si les Chambres eussent accordé la 
subvention de 20 millions demandée pour le chemin 
dont il s’agit , elles eussent fait un sacrifice énorme ; 
sacrifice que lui eût épargné probablement en to- 
talité, mais bien certainement en grande partie, 
l’adoption du système de la garantie. 

Nous croyons avoir suffisamment fait ressortir 
les avantages que présente notre système d’encou- 
ragement sur celui qui lui a été opposé; nous pen- 
sons qu’il ne doit rester aucun doute sur les dan- 
gers qu’il y aimait à adopter la subvention en argent 
comme mode d’encouragement pour les travaux 
publics; il doit être également évident, par la com- 
paraison que nous avons faite des deux systèmes, 
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que celui de la garantie d’intérêt, non-seulement 
n’offrc aucun des inconvénients attachés à la sub- 
vention , mais encore qu’il offre tous les gages d’une 
parfaite moralité; enfin, dans le système de la sub- 
vention en argent, on ne verra, nous le croyons, 
qu’une imprévoyante prodigalité des deniers de 
l’État; dans celui de la garantie d’un minimum de 
revenu, on reconnaîtra, au contraire, tous les ca- 
ractères de la prévoyance et d’une sage économie. 
Nous pourrions ajouter beaucoup de choses à l’ap- 
pui de cette opinion , qui est devenue chez nous 
une profonde conviction; mais nous croyons inutile 
de nous appesantir davantage sur une question 
qui doit être résolue pour tous ceux qui veulent 
réfléchir et se rendre un compte exact et sincère 
des conséquences de l’un et de l’autre système. 

Maintenant qu’il doit être bien reconnu que le seul 
mode d’encouragement que puisse adopter le Gou- 
vernement est celui de la garantie d’un minimum de 
revenu, il nous resterait à examiner si ce système réu- 
nit toutes les conditions qu’exigerait son application 
à toutes les entreprises de grands travaux publics. 
Mais, ainsi que déjà nous l’avons fait observer, nous 
aurons peu de choses à dire pour arriver à la dé- 
monstration; car les avantages de ce mode d’encou- 
ragement ont été suffisamment mis en évidence, 
aussi bien lorsque nous avons réfuté les objections 

7 
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qu'il avait soulevées, que quand nous l’avons com- 
paré au système de la subvention qui lui était op-r 
posé. En effet, que pourrions-nous ajouter pour 
prouver que la garantie d’intérêt permettrait de 
réunir tous les capitaux nécessaires aux plus grande 
travaux, après avoir démontré que ce mode d’en- 
couragement est le seul qui, de long-temps au 
moins, déterminerait les hommes sages et pré- 
voyants à entrer dans ces sortes d’entreprises? Que 
pourrions-nous dire pour faire comprendre que la 
garantie d’intérêt assurerait l’entier et loyal achève- 
ment des voies nouvelles, puisque ce n’est qu 'après 
cet achèvement que cette garantie commencerait à 
avoir son effet, et quescraitarrèté le capital sur lequel 
elle porterait? Que dirons- nous, enfin, que nous 
n’ayons déjà dit, pour démontrer que ce système 
est économe des fonds du Trésor, qu’il ne laisserait 
rien à l’arbitraire, ni au moindre soupçon de cor- 
ruption? Car n’avons-nous pas montré, jusqu’à l’é- 
vidence, qu’avec lui les Compagnies ne seraient 
secourues que dans le cas d’absolue nécessité, et 
cela au moment même où le besoin se ferait positi- 
vement et bien clairement sentir; et qu 'enfin le se- 
coure arriverait directement à sa destination, sans 
qu’un centime puisse jamais en être détourné? 
Quelles raisons aurions-nous donc encore à faire 
valoir en faveur d’un mode d’encouragement qui 
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réunit, sans contestaticn, toutes les conditions que 
nous venons d’énumérer, et qui présente ce haut 
degré de moralité, que le secours fourni dans les 
années les moins heureuses n’est considéré que 
comme une avance à rembourser dans les temps 
meilleurs? On le voit, de nouveaux développements 
seraient maintenant sans objet, et il ne nous resta 
qu’à appeler de nos vœux l’application de ce sys- 
tème à toutes les grandes entreprises de travaux 
publics jugées dignes de cet encouragement. 

Pour bien comprendre la nécessité de faire de 
notre système d’encouragement une application 
générale aux travaux d’utilité publique , il faut se 
rendre compte de l’immensité de ces travaux , et des 
énormes dépenses qu’ils exigeront; il ne s’agit pas 
de créer quelques chemins de fer et quelques canaux, 
il s’agit de sillonner la France de voies de commu- 
nications nouvelles, lesquelles , embrassant toutes 
les portions de son territoire , profitent à la nation 
tout entière. Or, déjà, nous l’avons dit, il serait 
dangereux de confier à l’État seul des travaux qui 
demanderaient des capitaux aussi considérables; il 
n’est même pas probable que les Chambres con- 
sentent jamais à entrer dans une telle voie, car elle 
serait sans fin : elles comprendront que , pour agir 
prudemment, elles ne pourraient allouer, chaque 
année, que des sommes au-dessous de ce qu’il fau- 
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(Irait qu’elles fussent, ce qui reporterait l’achève- 
ment des travaux à des époques fort éloignées ; et 
ceci serait déjà un grand mal, mais le mal pourrait 
être plus grand encore; car, si restreintes que soient 
les sommes affectées annuellement à l’exécution de 
ces travaux , qui peut affirmer que le Trésor serait 
toujours en position d’y faire face? qui oserait ré- 
pondre des événements? L’État risquerait donc de 
dépenser des sommes importantes pour commencer 
des ouvrages qu’il se trouverait ensuite dans l'im- 
possibilité d’achever. 

Le Gouvernement devant, en conséquence, re- 
courir à l’industrie privée pour satisfaire au voeu le 
plus légitime et le plus ardent du pays, celui de créer, 
aussitôt que possible, un vaste réseau de communi- 
cations nouvelles, il faut appliquer à l’exécution de 
ces travaux un mode d’encouragement qui appelle 
de toutes parts les capitaux particuliers ; or, ce mode 
d’encouragement est , ainsi que nous l’avons assez 
prouvé , la garantie aux Compagnies , de la part 
de l'État, d’un minimum de revenu de 4 pour cent. 

Dans notre premier Mémoire , nous avions fixé 
le terme de la garantie à 25 ou 30 ans. Mais de nou- 
velles et sérieuses réflexions nous ont fait recon- 
naître que , pour atteindre le but que nous nous 
sommes proposé, ce termedevait être porté à46 ans. 
Nous avons reconnu que, pour rendre l’encoura- 


Digitized by Google 



gement complet, rationnel, il fallait qu’il assurât 

3 pour ccnt d'intérêt annuel et l'amortissement de 
capital dans un temps donné; or, pour obtenir ce 
résultat , 40 ans sont rigoureusement nécessaires. 

On s’effraierait à tort de la durée que nous fixons 
à la garantie; car, dans beaucoup de cas , ceux où 
les entreprises rapporteraient 4 pour cent , cette 
durée serait tout-à-fait indifférente, puisque l’État 
n’aurait rien à payer. Mais si, au contraire, les 
entreprises rapportaient moins d’abord, et qu’en 
conséquence l’État eût à fournir une partie des 

4 pour cent garantis , dans ce cas, plus la garantie 
aurait de durée, plus l’État aurait la chance, par 
des succès quelquefois tardifs dans ces sortes d’ex- 
ploitations, de rentrer dans ses débours antérieurs, 
qui , alors , ne seraient plus que des avances. Mais , 
mettant les choses au pis, et supposant que, pen- 
dant toute cette longue période de 46 ans , il y ait , 
en moyenne, une insuffisance de 2 pour cent à 
payer par le Trésor, la prolongation de la garantie 
serait encore fort peu de chose en résultat; en effet, 
une affaire de 1 00 millions garantie pendant 46 ans, 
au lieu de 30 , donne lieu à un paiement de 2 mil- 
lions, à partir de l’achèvement des travaux, soit 
dans 1 0ans, à peu près, à dater du commencement; 
or, les seize annuités de 2 millions à payer en plus 
ne valant, au moment de la concession et à l’es- 
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compte de 4 pourcent, que 4 millions 1;2, on voit 
que la différence ne vaudrait pas la peine que l’on 
s’y arrêtât. 

Mais un avantage important attaché à la période 
de46ans, avantage auprèsduquel s’effacent les petits 
inconvénients que l’on pourrait trouver dans une 
aussi longue durée , c’est celui d’imprimer aux ac- 
tions auxquelles la garantie est accordée le carac- 
tère de l’effet public, et de leur donner, en consé- 
quence, tout d’abord, ce reflet de sécurité, de 
solidité dont jouissent de nos jours les rentes sur 
l'État; cet avantage a une immense portée, et il 
ne serait pas possible de l’abandonner sans boule- 
verser entièrement le système de la garantie; car, 
ce qui fait la force de ce système , ce qui le rend si 
propre à attirer les capitaux sérieux et en quantité 
suffisante, quelle que soit la masse des travaux à 
exécuter, c’est la certitude qu’il donne d’un faible 
intérêt d’abord, et du remboursement du capital 
ensuite; or, la garantie ne satisfait plus à ces con- 
ditions fondamentales , si elle est réduite à un terme 
au-dessous de 46 ans; dès-lors, elle rentre dans la 
classe des encouragements inefficaces, et consé- 
quemment aventureux. Il faut donc , de toute né- 
cessité, admettre que la durée de la garantie sera 
de 46 ans. 

Ceci reconnu et adiiiis, il s’agiçait de créer une 
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nouvelle dette publique; mais le Grand-livre sur 
lequel elle serait inscrite , plus heureux que son de- 

t 

vancier, si lourdement chargé pour cicatriser les 
plaies de la guerre , serait destiné à encourager et 
à développer l’industrie; mission toute de paix, et 
qui aurait les plus heureux effets sur les destinées 
du pays. Cette nouvelle dette pourrait s’appeler : 
Dette publique temporaire et conditionnelle créée 
pour l’ encouragement des grands travaux public». 

C’est sur ce nouveau Grand-livre que l’on inscri- 
rait toutes les garanties que le Gouvernement croi- 
rait devoir accorder aux Compagnies, honorables 
et solides , qui se présenteraient pour exécuter les 
grands travaux d’utilité publique. 

Ces garanties assureraient uniformément, à ces 
Compagnies , un revenu net de 4 pour cent pen- 
dant l’espace de 46 ans, à dater de l’achèvement 
complet et de la mise en exploitation des travaux. 

Les Compagnies, ainsi garanties , seraient tenues 
de créer des actions dotées d’un intérêt annuel de 
3 pour cent , et d’un amortissement de I pour cent. 
Chaque année, l’excédant des revenus, s’il y en 
avait, serait réparti conformément aux statuts. 

Dans le cas où, pour faire face à cet intérêt an- 
nuel de 3 pour cent et à cet amortissement de 1 
pour cent , les Compagnies seraient obligées de re- 
courir à la garantie du Trésor, les paiements à faire 
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par celui-ci ne seraient effectués qu’à titre d’avances, 
jusqu’au moment où, l’entreprise venant à prospé- 
rer, ces avances seraient remboursées j>ar l’appli- 
cation qui leur serait faite de l’excédant du revenu 
net de 6 pour cent , jusqu’à parfaite extinction. 

• Enfin, dans la vue de pourvoir d’avance aux 
éventualités des garanties accordées par l’État, ce- 
lui-ci créerait, immédiatement, un fonds de réserve 
destiné à parer aux éventualités de cette nouvelle 
dette publique. Nous expliquerons plus loin, et 
dans un chapitre à part, comment nous entendrions 
former cette caisse de réserve , sans qu’il en résul- 
tât aucune charge pour le Trésor public. 

* Tel est l’ensemble des dispositions qui com- 
posent notre système de voies et moyens pour l’en- 
couragement et le développement des grands tra- 
vaux publics. Examinons, maintenant, quelle charge 
il pourrait faire peser sur le Trésor, en supposant 
que l’on exécute pour deux milliards de travaux , 
que la moitié des entreprises produise 4 pour cent 
et au-delà, et que l’autre moitié ne produise abso- 
lument rien. Certes, il est impossible de mettre les 
choses au pis ; nous faisons la part bien large aux 
éventualités défavorables, et nous croyons que tout 
le inonde trouvera nos suppositions beaucoup au- 
dessous des probabilités; car, admettre que des 
entreprises évaluées un milliard seront continuel- 
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lement improductives pendant 46 ans , sans qu’au- 
cune d’elles, contrairement à ce qui arrive toujours, 
ne parvienne, pendant un aussi long espace de 
temps, à produire quelque chose qui allège d’au- 
tant la charge imposée par la garantie; sans qu’au- 
cune d’elles ne parvienne , enfin , à se relever et à 
rembourser tout ou partie des avances que l’État 
lui aurait faites , c’est , on en conviendra, admettre 
l’impossible: il faudrait, pour qu’un fait aussi ex- 
traordinaire se présentât , que les personnes qui au- 
raient conçu la pensée de toutes ces entreprises, aussi 
bien que celles qui les auraient autorisées, fussent 
également dépourvues de ce sens qui fait juger les 
affaires. Cependant , dans cette hypothèse si rigou- 
reuse , le Grand-livre de la dette publique tempo- 
raire et conditionnelle ne serait encore grevé que 
d’une annuité de 40 millions, payable pendant 
46 ans , à partir , et au fur et à mesure , de l’achè- 
vement des entreprises garanties (1 ). Or, ce serait 

(i)Ces 40 millions devant être servis pendant 40 années, 
constitueraient une dépense totale de 1,840 millions payables, 
en moyenne, dans 23 années ; mais comme dans notre système 
les paiements ne commencent qu’après l’achèvement des tra- 
vaux, cela recule de 10 ans, au moins, l’époque du commen- 
cement de ce service : l’Etat aurait donc à payer cette somme 
dans 33 ans, et sa valeur réelle, ramenée à ce moment-là au 
taux de quatre et demi pour cent, n’est plus que de 430 millions, 
chiffre inférieur à celui que la subvention eût exigé, non pas 
éventuellement, mais réellement. 
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une charge bien minime , si on la compare au hieil 
que produirait une somme de deux milliards em- 
ployée à l’exécution des grands travaux d’utilité 
générale; une telle somme ajoutée à celle qu’em- 
ploiera, pour les travaux moins importants, l’in- 
dustrie privée abandonnée à elle-même , et l’État 
pour ceux très-importants qui lui seront dévolus, 
toutes ces ressources réunies, n’en doutons pas, 
procureraient à la France, dans moins de 25 ans, 
le système de communications le plus beau et le 
plus complet : chemins de fer, canaux , améliora- 
tions de la navigation des rivières et des ports, 
docks, entrepôts, etc., etc. , tout ce que réclament 
depuis si long-temps les besoins du pays serait exé- 
cuté; et alors la France, placée au niveau des 
nations le plus richement dotées sous le rapport 
des ouvrages d’utilité publique , n’aurait plus rien 
à envier à l’Angleterre. 

Il faut en convenir, s’il devait être fait, le sacri- 
fice dont nous venons d’établir le 'chiffre ne serait 
rien en présence du résultat qu’il eût aidé à pro- 
duire. En effet, il est aujourd’hui bien reconnu 
qu’un des grands éléments de la richesse d’un Etat 
est dans la création et le perfectionnement des voies 
de communications; on peut donc juger de l’in- 
fluence qu’exercerait sur les recettes du Trésor 
l’exécution d’immenses travaux de ce genre. Or, 
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comme nous ne croyons pas trop présumer des res- 
sources du pays, en admettant qu’au moyen de 
notre système 25 ans suffiraient pour créer et exé- 
cuter des ouvrages d’utilité générale pour une 
somme de deux milliards, il en résulterait qu’au mo- 
ment où l’État serait appelé à faire la plus grande 
partie du sacrifice, il recueillerait, déjà, bien au- 
delà de ce que ce sacrifice pourrait exiger. 

On le voit, la garantie d’un minimum de revenu 
ne peüt jamais, en définitive, devenir un sacrifice 
réel pour le Trésor, même en se basant sur les 
chances les plus défavorables aux entreprises} ce 
mode d’encouragement, au contraire, en attirant 
v immédiatement tous les capitaux nécessaires aux 
travaux, et en hâtant ainsi leur achèvement total, 
procurerait à l’État, au bout de 25 ans, un retenu 
certain et perpétuel bien supérieur à ce que pourrait 
exiger la garantie éventuelle et temporaire qu’il eût 
donnée. Certes, nous croyons qu’on chercherait vai- 
nement, hors de notre système, la possibilité d’ar- 
riverà un résultat pareil, et dans un aussi court es- 
pace de temps. 

Mais ces avantages ne sont pas les seuls qui 
doivent faire désirer la prompte ouverture des nou- 
velles voies de communications, le public, particu- 
lièrement, doit en recueillir d’autres non moins 
importants. Nous allons essayer, par des chiffres, 
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d’en indiquer quelques uns. Nous avons dit que les 
chemins de fer offraient, généralement, sur les 
voies actuelles, une économie d’environ 50 pour 
cent sur le transport des marchandises qui em- 
ploient le mode le moins coûteux aujourd’hui, le 
roulage , et que celte économie était, en moyenne, 
de 40 pour cent, environ, pour les personnes qui 
voyagent par les messageries ou la poste ; tout cela 
sans tenir compte de la célérité , qui est inappré- 
ciable pour les voyageurs, et qui, dans bien des cas, 
a un grand prix pour les marchandises. 

Or, l’on saitque les messageries reçoivent annuel- 
lement environ G7 millions, dont : 

40 millions par les voyageurs ; 

1 7 > pour les marchandises ; 

4 » » matières précieuses. 

On sait également que l’administration des postes 
reçoit des voyageurs, sur les routes qui seraient 
remplacées par les grandes lignes de chemins de 
fer, 1 million 700 mille francs; 

Que la poste aux chevaux perçoit pour le même 
objet, chaque année, de 5 à 6 millions; 

Que l’on estime les frais de transport, par rou- 
lage, au-delà de 450 millions. 

On peut donc, dès à présent, apprécier, à peu 
près à sa juste valeur, l’économie qui résulterait pour 
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le public de la jouissance des chemins de fer lors- 
qu’ils seront établis; il ne s’agirait de rien moins 
que d’environ 250 millions par année. 

Quant aux voies navigables , qui obtiennent la 
préférence pour les marchandises encombrantes et 
de peu de valeur, comme leur emploi est encore 
beaucoup plus économique que toute autre voie , 
même celle des chemins de fer, on peut se faire une 
idée de l’économie consitjérable que procurerait, au 
commerce et à l’agriculture, 5 ou 6 mille kilomètres 
de canaux nouveaux, en supposant, ce qui serait 
possible, qu’on les exécutât au moyen de notre 
système d’encouragement. 

Cen’estcependantpas là, encore, que s’arrêtent les 
avantages que procurera l’exécution de ces travaux; 
il en est d’autres plus considérables peut-être ; et, 
à cesujet, nous renvoyons aux ouvrages des Dutens, 
Brisson, Deschamps, Hueme de Pommeuse, Gau- 
thier, Dupont de Nemours, etc., qui, tous, S’ac- 
cordent à estimer de 50 à 60 pour cent les revenus 
de tous genres acquis à la masse, c’est-à-dire au 
pays, par l’ouverture d’un canal dont le péage, 
proprement dit, est souvent même insuffisant pour 
indemniser ses fondateurs (1). 

(i) Voir aux notes et documents quelques citations extraites 
des ouvrages de ces auteurs. 
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Au surplus , nous ne nous arrêterons pas plus 
long-temps sur les avantages matériels que retire- 
rait le pays et le Trésor public de la jouissance des 
nouvelles voies de communications; il a sufïi de les 
indiquer pour faire comprendre jusqu’où ils peuvent 
s’étendre. Nous avons eu en vue, en abordant ce 
sujet, de faire ressortir le préjudice qui résulterait, 
pour le pays, de nouveaux ajournements dans 
l’exécution des grands travaux d’utilité générale; 
or, on voit que chaque année de retard, en privant 
la nation tout entière des économies ou des béné- 
fices que ces travaux devront lui procurer, est une 
perte immense, irréparable, qu’on ne peut évaluer, 
annuellement, à moins de 300 millions; car tout 
bénéfice qu’on peut faire et qu’on ne fait pas, est 
une perte réelle (1 ). 

Les efforts du Gouvernement et des Chambres 
doivent donc être dirigés vers le moyen de sortir, 
au plus tôt , de l’état d’incertitude où ils se trou- 


(i) Quelle effrayante responsabilité morale n’encourront pas 
les hommes, qui, des hautes régions politiques où ils vivent, 
laissent s’écouler, sans en profiter, les belles années de paix que 
la Providence nous dispense ! 

Serait-ce quand toutes les forces nationales seront détournées 
vers les grands intérêts qu’une guerre ferait surgir, qu’on pour- 
rait s’occuper des améliorations matérielles intérieures? 

Les moments sont précieux, qu’on ne les gaspille plus dé- 
sormais : co serait un crime de lèse-nationalité. 
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vent, et qui, depuis trop long-temps, est si pré- 
judiciable aux intérêts du pays; nous croyons que 
ce moyen est dans l’application , générale et uni- 
forme, d’un mode d’encouragement qui appelle tous 
les capitaux nécessaires à la masse d’ouvrages dont 
l’exécution est si vivement désirée; c’est-à-dire dans 
la garantie, par l’État, d’un minimum de revenu de 
4 pour cent. 

Car ce mode d’encouragement , en créant des va- 
leurs nouvelles, hypothéquées sur le sol, valeurs qui 
participant de l’effet public et de l’action indus- 
trielle, et offrant ainsi la sécurité de l’un, et l’attrait 
de l’autre; ce mode, disons-nous, attirera tous les 
capitaux petits et grands, les plus craintifs comme 
les plus hardis; on reconnaîtra, enfin, que ce mode 
est le seul qui réunisse, à toutes les conditions qui 
peuvent faire arriver à une prompte et économique 
exécution des travaux publics, un cachet de haute 
moralité qui en rend l’application sans danger; nous 
insistons donc, de toute la force de notre convic- 
tion, pour que l’on se hâte de l’accordera toutes les 
Compagnies honorables qui le demanderont pour 
appui à des entreprises d’une utilité publique in- 
contestée, et qui, surtout, se formeront dans le but 
d’ouvrir les grandes lignes de chemins de fer et de 
canaux (1). Nous insistons avec d’autant plus de 

(t) L’application du système de la garantie produirait encore 
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chaleur, qu’il nous est bien démontré qu’il n’y a pas 
d’autre moyen rationnel d’arriver au but; et qu’en 
s’attachant à un autre système, ou en confiant 
l’exécution des travaux à l’État, on entrerait dans 
des voies dangereuses et dont il serait difficile d’en- 
trevoir l’issue. 


an bien ; il permettrait à des institutions, telles que la Banque 
et la Caisse des dépôts et consignations, d’aider directement l'in- 
dustrie, ce queleur position ne leur a pas permis jusqu’ici. Encffet, 
ces institutions pourraient faire des avances aux actions qui joui- 
raient de la garantie, et il en résulterait que de grands capitaux, 
improductifs aujourd’hui, rentreraient dans la circulation, et 
qu’enfm, on ferait cesser l’embarras où se trouve actuellement 
le Trésor pour faire valoir les fonds des caisses d’épargnes ; 
embarras qui va toujours croissant. Cette considération est, nous 
le pensons, d'un assez grand poids. 
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CHAPITRE IV 


De la création d’un fonds de réserve applicable aux éventualités 
de la garantie de l’État. 


Dans notre premier Mémoire, nous avons prouvé 
que, dans les hypothèses les plus défavorables , le sys- 
tème de la garantie d’intérêt appliqué à des entre- 
prises exécutant pour 1 milliard de travaux publics, 
n’entraînerait l’Etat qu’à une charge annuelle de 
6 millions pendant quarante années environ (1); 
d’où il résulte que, supposant des travaux exécutés 
pour la somme énorme de 2 milliards, et admettant 
les mêmes éventualités défavorables, le Trésor 
pourrait pourvoir aux engagements qu’il aurait 
contractés en s’imposant immédiatement la charge 

(I) Dans le chapitre précédent, nous avons établi des calculs 
sur des hypothèses plus défavorables encore, et qui, conséquem- 
ment, portent à un chiffre plus élevé le sacrifice à faire par 
l’État ; mais ces hypothèses étant hors de toutes les probabilités, 
nous avons cru devoir ici, qu’il s’agit de comparer le sacrifice 
apparent aux ressources réelles qui doivent le couvrir, nous 
appuyer sur des données plus rationnelles, bien que toujours 
fort au-dessous des produits que donneront, indubitablement, 
les nouvelles voies de communications. ( Voir aux notes et docu- 
ments les calculs établis dans notre premier Mémoire.) 

8 
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d’une annuité de 1 2 millions pendant environ qua- 
rante années (1). Voilà donc, en définitive, à quoi 
Se réduirait la dette qu’il faudrait, dés à présent, 
inscrire au Grand-livre pour subvenir aux éven- 
tualités des garanties accordées, et créer ainsi les 
plus grands travaux d’utilité publique. 

Mais les bénéfices que ferait l’État par suite de 
ces mêmes travaux pourraient servir eux-mêmes à 
créer une réserve destinée à parer à ces éven- 
tualités, à rendre cette création de rentes inutile, 
et fournir bien au-delà des sommes qui seraient 
nécessaires dans l’hypothèse que nous avons posée; 
ceci, indépendamment des excédants considérables 
de revenus que produiraient les impôts indirects, 
et qui viendraient enrichir le budget des recettes. 

Ce fonds de réserve, que nous proposons d’éta- 
blir, pourrait sc former des éléments suivants : 

1 ° Du bénéfice sur la solde des troupes employées 
aux travaux ; 

2° Des droits d'entrée des rails et des machines 
locomotives que l’on tirerait de l’étranger ; 

3° De l’augmentation qui résulterait de l’établis- 
sement des chemins de fer, sur le droit du dixiéme 
perçu sur les voyageurs; 

(t) to i pour cent se rachetant au-dessous du pair, il est vrai- 
semblable que la moyenne des cours permettrait le rachat dans 
cet espace do temps. 
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4* Des droits d’enregistrement de tous les acte9 
relatifs aux travaux des Compagnies garanties ; 

5° Deséconomies queferait l’Étatparsuitedel’éta- 
blissement des nouvelles voies de communications. 

Nous allons examiner, chacun à leur tour, ces 
éléments spéciaux de revenus, et, les considé- 
rant ensuite dans leur ensemble , nous verrons si 
o’est aveo raison que l’on a craint, en adoptant notre 
système de garantie, de charger légèrement l’ave- 
nir d’une dette qui pourrait un jour embarrasser 
nos finances; nous verrons, enfin , si les appréhen- 
sions que l’on a paru avoir à ce sujet sont fondées , 
et si elles doivent empêcher le Gouvernement d’en- 
trer dans la voie que nous lui proposons de suivre. 

1 0 Bénéfice sur la solde des troupes employées aux 
travaux publics. Ce serait nous écarter de l’objet de 
notre travail , que d’entrer ici dans les nombreux 
motifs qui feraient, de l'emploi aux travaux publics 
d’une portion de notre imnvense armée, une des 
mesures d’économie publique les plus désirables et 
les mieux entendues. Nous raisonnons comme si, en 
présence de grands travaux à exécuter simultané- 
ment, ce scaours d’hommes était, non-seulement 
utile, mais indispensable pour éviter une perturba- 
tion facheusedans leprixdcla main- d’œuvre ; et nous 
disons qu’alors il eft devrait résulter une économie 
notable dans les dépenses du ministère de la guerre, 
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cette mesure équivalant à une grande diminution 
dans le personnel de l’armée. Toutefois, comme 
nous ne pouvons apprécier avec justesse la portée de 
cette réduction dans les dépenses du budget, nous 
nous bornons à l’indiquer pour mémoire. 

2° Droits d’entrée des rails et des machines locomo- 
tives. L’exécution des grandes lignes étudiées par 
les Ponts-et-Chaussées exige au moins quatre cent 
mille tonnes de fer. On ne nous taxera sans doute 
pas d’exagération si nous supposons que la moitié 
de ces fers devrait être tirée de l’étranger, soit deux 
cent mille tonnes. Si, comme nous le proposons 
dans un chapitre suivant, on réduisait le droit d’en- 
trée à 1 1 0 francs par tonne, le Trésor ferait, sur 
cette introduction de fers étrangers, une recette 

de 22,000,000 >» 

Joignons-y les droits sur les ma- 
chines locomotives, qu’on ne peut 

évaluer à moins de 5,000,000 » 

Nous aurons en total sur cet 
objet un bénéfice de 27,000,000 » 

3° Augmentation , résultant de l’établissement des che- 
mins de fer, sur le droit du dixième perçu sur les voya- 
geurs. Ce droit sera une source très-importante de 
revenus. Il est aujourd’hui un fait incontestable, 
c’est que la rapidité et l’économie de la locomotion 
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par les chemins de fer ont une influence extraordi- 
naire sur le déplacement des individus ; partout où 
l’on a établi de ces voies nouvelles, le nombre des 
voyageurs s’est accru d’une manière prodigieuse et 
dans une proportion hors de toutes les prévisions. 
Or si, dans l’état actuel des choses, le Trésor reçoit 
des messageries, pour l’impôt sur les voyageurs, 
une somme de 4 millions 600 mille francs,- ce sera 
assurément rester au-dessous des probabilités. que 
de se borner à évaluer à 1 0 millions l’augmenta- 
tion de cette branche de revenus , après l’établis- 
sement de tous les grands chemins de fer pro- 
jetés, ci 10,000,000 

4° Droits d’enregistrement de tous les actes relatifs 
aux travaux des Compagnies garanties. Le droit d’en- 
registrement sur les actes relatifs aux travaux nous 
paraissent devoir, incontestablement, entrer comme 
élément de la formation du fonds de réserve (1 ); mais 
comme il nous est impossible d’évaluer, même ap- 
proximativement, cette source nouvelle de revenu, 
nous nous bornerons à l’indiquer pour mémoire. 

5° Économies que ferait l’État par suite de l’établis- 

(l) Les droits réduits au droit fixe d’un franc ne produiraient 
pas sans doute une grosse somme ; mais il ne faut pas perdre de 
vue que les actes, affranchis du droit proportionnel, en entraî- 
nent d’autres qui ne le sont pas, et, dès-lors, leur produit, dans 
un grand mouvement de travaux, pourrait être considérable. 
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setoent des nouvelles-voies de communications. On a va, 
par les projets de loi présentés pendant la session 
dernière, que l’État entendait se réserver le trans- 
port gratuit des lettres par les chemins de fer. En 
admettant que cet avantage lui soit acquis sur 
toutes les grandes lignes, il est facile de se rendre 
compte des économies qu’il y trouverait : la dé- 
pense annuelle pour les malles-postes qui desser- 
vent les routes correspondantes s’élève à 2 millions 
2ÔOmillefrancs; l’État récupère, il est vrai, 4 million 
400 mille, francs pour le transport des voyageurs ; 
mais, si l’on considère que les nouvelles voies, en 
multipliant les communications de toutes espèces, 
doivent considérablement augmenter le nombre des 
lettres à transporter, on ne contestera pas l’évalua- 
tion de cette économie à ..... . 2,000,000 » 
Nous ne pouvons pas, non plu3, 
évaluer à moins de 3 millions, l’éco- 
nomie bien plus grande que fera l’État 
sur l’entretien des anciennes routesde 
terre, de toutes, les plus fatiguées, ci. 3,000,000 » 
Nous ne noterons que pour mémoire 
l’économie sur le transport des mili- 
taires et de leurs bagages, qui se fe- 


rait à moitié prix Mémoire. 

Économie annuelle. . 5,000,000 a 


Digitized by Google 



— 119 — 


Si l’on consacrait à la réserve des travaux pu- 
blics les revenus nouveaux et les économies que 
nous venons d’indiquer , le fonds dont cette ré- 
serve se trouverait dotée, en évaluant ses revenus 
au minimum, s’élèverait t 

Sur l’économie de la solde des troupes em- 
ployées aux travaux à . ...... Mémoire. 

2“ Sur les droits d’entrée des rails 
et machines locomotives, à 27 mil- 
lions de capital , soit un revenu 

de Fr. 1 ,000,000 » 

3° Sur l’impôt du 10« perçu sur 

les voyageurs 10,000,000 » 

4° Sur les droits d’enregistrement 
des actes relatifs aux travaux. . . . Mémoire. 

5° Économies pour l’État, résul- 
tant de la création des chemins de 


fer . . * 5,000,000 » 

Total 16,000,000 » 


On voit, d’après cet aperçu, que l’État peut, 
sans bourse délier, se créer un fonds de réserve, 
plus que suffisant, pour parer à toutes les éventua- 
lités des garanties accordées à des entreprises de 
travaux publics d’une importance de 2 milliards; 
et ce fonds de réserve, après l’échéance des garan- 
ties, ferait retour à l’État, aussi bien que les pro- 
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priétés elles-mêmes après l’expiration des conces- 
sions. Quelle double source de profits ! 

11 nous eût été facile d’ajouter quelques articles 
à ceux que nous venons d’indiquer; mais nous 
avons préféré nous en tenir aux revenus qui pro- 
cèdent immédiatement de la création des chemins 
de fer. Nous eussjopspu, par exemple, faire entrer 
en ligne de compte les subventions que le Gou- 
vernement ne pourrait se dispenser d’accorder à 
une partie des entreprises, s’il n’adoptait pas le sys- 
tème de la garantie d’intérêt; or, sur une masse de 
travaux évalués deux milliards, la somme de ces 
subventions eût été considérable et en pure perte. 

Enfin, nous eussions pu ajouter au fonds de ré- 
serve une portion du bénéfice que fera l’État par 
la réduction de l’intérêt de la dette publique : nous 
l’avons dit dans notre premier Mémoire, cette me- 
sure financière, quelque juste, quelque légitime 
qu’elle soit , rencontrera toujours la plus vive 
opposition de la part des rentiers. Nous ne vivons 
pas dans un temps où les citoyens, avant de rejeter 
une mesure d’intérêt public, examinent si elle est 
équitable, mais bien seulement si elle blesse leurs 
intérêts privés : or, la réduction blessera incontes- 
tablement les rentiers. Ne serait-ce donc pas un 
moyen de moraliser cette opération aux yeux de 
tous, de la rendre plus supportable aux rentiers 
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eux-mèines, que de consacrer une partie de son 
produit à la fondation d’une caisse instituée pour 
donner aux travaux publics, dont tout le monde 
profite, les plus larges développement»; tandis que 
l’autre partie servirait à dégrever les impôts qui 
frappent le plus lourdement et le plus inégalement 
les contribuables? Nous nous bornons, au surplus, 
à indiquer un emploi utile du bénéfice que procu- 
rera cette opération ; opération qu’il faudra faire 
un jour ou l’autre, parce que l’intérêt du pays le 
veut, et que la justice et le respect de la propriété 
ne s’y opposent nullement, quoi qu’en disent les 
rentiers. 

En définitive, on a pu se convaincre que, si la 
garantie d’intérêt peut exiger quelques sacrifices de 
la part du Trésor, les moyens de les récupérer ne 
manquent pas; et que ces moyens dépassent même 
de beaucoup les charges que pourrait, à la rigueur, 
amener ce système d’encouragement : on peut donc 
l’adopter sans appréhension; il n’est pas possible 
que, même dans les suppositions les plus fâcheuses 
et les moins probables, il charge jamais l’avenir 
d’une dette qui embarrasserait nos finances. 
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CHAPITRE V. 


Do la prise de possession immédiate des propriétés expropriées. 


L’application de la nouvelle loi d’expropriation 
pour cause d’utilité publique a déjà produit d’heu- 
reux résultats; et, il faut le reconnaître, le jury, 
lorsque l’on a dû recourir à lui, a fait, en général, 
bonne et prompte justice des prétentions exagérées. 
11 est aussi à espérer que la grande utilité des nou- 
velles voies de communications déterminera les 
conseils municipaux à s’entremettre entre les com- 
pagnies exécutantes et les propriétaires, pour faci- 
liter l’achat à forfait, et à de bonnes conditions, de 
toutes les propriétés traversées dans leurs com- 
munes ou dans leurs arrondissements; et qu’elle 
les engagera même à aider les entreprises, soit par 
des subventions d’argent, soit par des cessions gra- 
tuites de terrains communaux; l’intérêt des loca- 
lités est, ou au moins devrait être,- un puissant 
auxiliaire pour amener la réalisation de ces espé- 
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rances. Toutefois, ces avantages acquis ou pro- 
bables ne nous paraissent pas suffire encore; et, 
lorsqu’il s’agit d’un système de travaux aussi gigan- 
tesques que ceux dont il est question, on ne saurait 
rechercher, avec trop de soins, quelles sont les 
mesures législatives nécessaires pour ne pas ren- 
contrer d’entraves< Une des plus importantes, sans 
contredit, serait celle qui introduirait dans la loi 
une disposition nouvelle, dont l’objet serait d’au- 
toriser la prise de possession, dans un bref délai, 
de toutes les propriétés frappées d’expropriation 
pour cause d’utilité publique; et cela, moyennant 
le versement préalable, à la Caisse des dépôts et 
consignations, d’une somme égale à 200 fois l’im- 
pôt foncier, sauf à faire régler légalement, plus tard, 
l’indemnité définitive. Comme la Compagnie serait 
responsable de la différence, qui, d’après la large 
base d’évaluation que nous venons d’indiquer, ne 
pourrait jamais être considérable, il ne résulterait 
donc pour les propriétaires, aucun préjudice de 
ce mode de procéder ; seulement il faciliterait et ac- 
célérerait considérablement les travaux, en faisant 
tomber toutes les prétentions exagérées, et en pa- 
ralysant toutes les prétentions illicites sur les pro- 
pérités susceptibles d’expropriation. 
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CHAPITRE VI. 


Delà transaction à Taire relativement aux droits d’entrée des 
rails et des machines locomotives. 


Si le système protecteur de nos produits a beau- 
coup de défenseurs intéressés, il faut reconnaître 
que, d’un autre côté, les partisans de la liberté com- 
merciale font chaque jour de nouveaux prosélytes. 
On conçoit mieux, maintenant, que le commerce 
n’est qu’un échange des productions de chaque 
pays, et que sa prospérité demande le plus de faci- 
lités possibles dans les transactions entre les diffé- 
rents peuples ; on comprend qu’il n’y a pas de mo- 
tifs pour protéger indéfiniment, à grands frais de 
douanes et de surveillance, et au préjudice des con- 
sommateurs, des industries qui, souvent, ne sont 
pas nées viables, et qui, conséquemment, ne seront 
jamais appelées à se développer sérieusement et 
utilement; que la sagesse conseille de ne rien faire . 
«pie ce que l’on peut faire bien et à bon marché; 
que chaque pays, enfin, a une industrie et des pro- 
duits qui lui sont propres, et que le véritable com- 
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merce consiste dans l’échange de ces produits, avec 
ceux que d’autres contrées possèdent seules, ou 
créent plus avantageusement qu’on ne pourrait le 
faire soi-même (1 ). Certes, il ne serait pas plus ab- 
surde, de la part de l’Angleterre, de vouloir produire 
des vins aussi bons et à aussi bon marché que ceux 
de la France, qu’il ne le serait à celle-ci de s’obs- 
tiner indéfiniment à produire des objets auxquels 
elle n’est pas propre; il est évident que ces deux 
pays se trouveraient beaucoup mieux de faire des 
échanges mutuellement avantageux. 

Nous n’entendons point , cependant , nous faire 
les apôtres de la liberté absolue du commerce; nous 
n’admettons cette idée, dans son entier, que comme 
une belle théorie qui ne recevra son application 
que dans des temps plus éloignés, et jamais dans 
toute sa pureté. Si toutes les nations en étaient au 
même point sous le rapport de l’industrie, personne, 
assurément, ne soutiendrait le système protecteur, 
et la liberté commerciale absolue serait unanime- 
ment proclamée; mais il n’en est point et il n’en 
peut être ainsi : l’inégalité existe là comme partout. 

L’Angleterre, après s’être protégée long-temps 
et plus qu’aucune autre nation, prêche aujourd’hui 

(l) On admire la division du travail entre individus : la 
liberté du com merce n'est autre chose que la division du travail 
entre valions. 
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la liberté du commerce; mais c’est uniquement 
parce que l’état florissant de son industrie lui per- 
met de dominer sur presque tous les marchés; La 
France, entrée long- temps après dans les voies in- 
dustrielles, ne peut encore soutenir la concurrence 
sur une quantité d’articles; et ce serait, à notre 
avis, une grande imprudence que d’abaisser, ino- 
pinément et brusquement, les barrières protectrices 
de son industrie nationale. 

Ainsi donc , à nos yeux , la liberté commerciale 
absolue n’est point admissible chez nous, au moins 
quant à présent. Mais ce que nous voudrions, c’est 
que l’on eût constamment en Vue les moyens de s’en 
rapprocher le plus possible , et en opérant par voie 
de transaction, selon les temps, les lieux et les cir- 
constances ; ce serait le moyen d'arriver, sans se- 
cousse, à un état de choses qui satisfasse tous les 
intérêts (1). 

EnattendanUpieletempsctrcxpérienceaientmûr» 
cette immense question, il est permis de chercher, en 

( 1 ) Nous citerons, à ce sujet, l’association récente d’une grande 
partie des Etals de l'Allemagne, qui est, sur une petite échelle, 
une application très-heureuse du principe, en ce qu’il a de réa- 
lisable en ce moment. En effet, cette partie de l’Europe, par 
sa division en une multitude de petits États , était hérissée de 
lignes de douanes qui désespéraient les voyageurs, entravaient 
les transactions et étouffaient l’industrie; par celte association, les 
limites de ces petits États ont été reoulées, et c’est ainsi que s’est 


« 


t 

Digitized by Google 



— 127 — 


vue d’une émancipation qui, bon gré mal gré, aura 
infailliblement lieu, tôt ou tard; ce qu’il serait pos- 
sible de faire, aujourd'hui, 6ans blesser les intérêts 
nombreux et puissants qui se rattachent à l’ordre 
de choses actuel. Or, nous dirons, en thèse géné- 
rale, que, s’il est vrai que beaucoup de personnes 
aient engagé des capitaux sur la foi du systémepro- 
tecteur, et méritent ainsi des ménagements, il est 
vrai aussi que l’applieation de ce système ne peut 
être réclamée avec autant de raison, lorsqu’il s’agit 
de satisfaire des besoins qui étaient hors de toute 

réalisé, pour vingt-cinq millions d’habitants, le rêve de la liberté 
du commerce. Les bases fondamentales de l’union commerciale 
allemande , sont : 

!" La liberté absolue du commerce, par conséquent l'abolition 
de tout droit d’entrée ou de transit, et, h plus forte raison, de 
toute prohibition, entre les États associés. 

2° L’établissement de douanes communes à la frontière des 
territoires réunis, pour la perception des droits sur l’importation 
et lo transit des produits étrangers, ainsi que sur l’exportation 
de certains produits indigènes. 

3° Le partage entre les coassociés du revenu de ces douanes. 

On voit, par ce qui précède, que l’association allemande n’est 
rien moins, pour ses adhérents, que la réalisation de la liberté 
commerciale, et que, si cette association était étendue indéfi- 
niment, on arriverait à cette liberté, que l’on regarde oncorc, 
généralement, comme une utopie ; mais, cependant, si l’essai 
qu’en ont fait les États allemands leur réussit, s’ils continuent 
à s’applaudir de plus en plus de leur association, il faudra bien 
Unir par reconnaître que le système protecteur n'est pas le meil- 
leur; et que, peu i peu, on doit l’abandonner, et finir par 
émanciper le commerce et l'industrie. 


Digitized by Google 



— 128 — 


prévision; que, d’ailleurs, cette protection ne peut 
pas être plus invariable et perpétuelle que les causes 
qui l’ont fait accorder. En effet, on conçoit facile- 
ment que , pour favoriser une industrie naissante, 
faible encore , et qui a besoin de protection pour se 
développer, on interdise en sa faveur, pendant un 
certain temps, la rivalité des mêmes produits étran- 
gers; mais il ne s’ensuit pas que le consommateur 
doive, éternellement , être condamné à payer chère- 
ment chez lui une marchandise moins lionne que 
celle qu’il pourrait se procurer à un moindre prix 
chez ses voisins. 

Un pareil état de choses doit forcément avoir un 
terme; et c’est ce terme qu’il importerait de fi^er 
à l’avance et de régler graduellcmcnt-et immuable- 
ment : agir autrement, ce serait s’interdire la voie 
aux plus sages réformes (1 ). 

Nous disons donc , qu’il est bien d’encourager 
en France toutes les industries qui peuvent y pros- 
pérer, ou, au moins, celles qui semblent Je pro- 
mettre avec quelque apparence de fondement ; 
protéger ces industries à leur naissance par un 

(i) On pourrait d’autant mieux renoncer, dans un certain 
délai, an système protecteur tel qu’il est établi aujourd’hui, 
qu’avec le temps, les voies de communications s’amélioreront et 
se compléteront; et que, dès-lors, l’industrie jouira des avantages 
les plus essentiels à son développement, avantages dont, main- 
tenant, elle est presque totalement privée. 
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droit protecteur, rien de mien» : il ne faut pas con- 
damner l’enfant au berceau à lutter contre un 
homme dans la force de l’âge; il faut auparavant, 
le laisser croître, grandir et se fortifier, rien de 
plus naturel, de plus logique, ni de plus juste; 
mais, s’il est né dans des conditions défavorables, 
s’il reste dans un état d’énervation sans espoir pour 
l’avenir, s’il ne peut vivre que par des moyens fac- 
tices, si jamais, ou même seulement dans un 
temps très-éloigné, il ne devait lui être possible 
de lutter avec avantage, alors il faudrait l’aban- 
donner et reporter sur des sujets mieux orga- 
nisés des soins et une protection dont on serait au 
moins dédommagé plus tard. 

En un mot, nous voudrions que, désormais, 
l’on n’accordât de protection qu’aux industries qui 
ont chance presque certaine de pouvoir se soutenir, 
un jour, par leurs propres forces; cpx’on limitât, à 
l’avance , l’importance et la durée de cette protec- 
tion; qu’on la diminuât, peu à peu, jusqu’à ce qu’en- 
fin ces industries , livrées à elles-mêmes , ou à peu 
près , vécussent ou mourussent selon qu’elles au- 
raient justifié ou non les espérances qu’elles avaient 
fait naître (1). 

( 1 ) Toutes choses égales d’ailleur9, les produits indigènes au- 
ront toujours en leur faveur les frais inévitables dont sont char- 
gés ceux de l’étranger pour arriver en France : c’est incontestable. 

9 
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En procédant ainsi , aucunes réclamations , au- 
cunes récriminations ne seraient possibles; chacun, 
en se livrant à une industrie , saurait d’avance sur 
quoi compter; personne n’aurait le droit de se 
plaindre, et le pays n’en serait pas réduit à cette 
fâcheuse alternative , ou de ruiner beaucoup d’in- 
dustriels qui se diraient sacrifiés, ou de payer per- 
pétuellement les frais des erreurs de ces mêmes in- 
dustriels : ceux-ci sachant , d’ailleurs, que les droits 
qui les protègent ne sont pas immuablement éta- 
blis, comprendraient mieux que la prospérité d’une 
entreprise dépend, surtout, de l’intelligence et de 
l’activité avec lesquelles on la dirige. 

Voilà, selon nous, la marche que l’on devrait 
suivre à l’avenir : il serait même à désirer qu’on 
l’adoptât dès à présent; car, si l’on veut sortir du 
cercle vicieux dans lequel nous tournons depuis si 
long-temps; si l’on v?ut en sortir sans secousses et 
sans provoquer de grands malheurs; si l’on veut, 
au moins , atténuer ceux qu’on ne pourrait éviter, 
on ne saurait trop se hâter d’établir une échelle 
décroissante pour les droits protecteurs, échelle 
graduée selon les besoins, en ayant égard, bien 
entendu , à l’état de nos diverses industries et à la 
protection dont il peut être juste et utile de les envi- 
ronner encore un certain temps. 

Tassons , maintenant, de ces principes généraux, 
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à leur application, en ce qui touche la question spé- 
ciale des fers. Il est incontestable que les rails et 
les machines locomotives nécessaires aux chemins 
sont des besoins tout-à-fait nouveaux , et , par con- 
séquent, entièrement en dehors de toutes les pré- 
visions sur lesquelles les établissements métallur- 
giques ont pu baser leur création. Or, en accordant 
l’entrée en franchise de droits des rails et des loco- 
motives, on n’apporterait aucune perturbation dans 
la somme des consommations intérieures ordinaires 
et prévues , on ne manquerait à aucune promesse , 
on ne trahirait aucune espérance légitime ; nous 
croyons donc que cette franchise de droits devrait 
être concédée , ainsi que cela s’est pratiqué dans 
d’autres pays où , dans le but de favoriser l’indus- 
trie-mère, celle des transports, on a levé toutes les 
entraves relatives à l’introduction de ces objets de 
première nécessité. 

Cependant, il peut quelquefois être utile de tran- 
siger, même sur les doctrines les plus pures en 
théorie: une masse d’intérêts, dans les Chambres 
et ailleurs, défend le système protecteur comme 
l’arche sainte ; et, déplus, l’opinion publique n’est 
peut-être pas encore disposée à accueillir une me- 
sure aussi tranchée et aussi cpntraire au système 
suivi jusqu’ici. Il est juste, d’ailleurs, de recon- 
naître que l’industrie du fer est en progrès en 
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France , et que de nouveaux et considérables dé- 
bouchés, en permettant de travailler sur une plus 
grande échelle, assureraient des bénéfices aux pro- 
ducteurs, et, par suite, l’amortissement du capital 
employé à leurs usines; qu’il devra donc nécessai- 
rement résulter de ceci un abaissement progressif 
dans le prix du fer; et considérant encore, que 
cette industrie est un des principaux aliments des 
voies de transports , qu’il importe de favoriser au- 
tant que possible; que les maîtres de forges pro- 
mettent de fournir tous les fers nécessaires en temps 
utile ; et qu’enfin , le droit à percevoir pourrait re- 
cevoir une destination spéciale qui aiderait au dé- 
veloppement des voies nouvelles. — Par toutes 
ces considérations , et vu l’état actuel des choses , 
nous avons pensé qu’il serait sage d’adopter un 
terme moyen entre la suppression du droit protec- 
teur et son maintien en entier; 6e terme moyen 
nous paraît propre à concilier tous les intérêts, sur- 
tout si l’on applique aux grandes lignes la garantie 
d’un minimum de revenu. Voici quelles seraient, à 
ce sujet , nos propositions : 

Les maîtres de forges ayant offert de fournir tout 
le fer qu’on leur demanderait, au prix de 300 fr. 
la tonne , nous proposons de prendre ce prix pour 
base et pour régulateur du droit, pendant un temps 
déterminé, dix ans, par exemple : ainsi, dans la 
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supposition où le prix du fer, en Angleterre , serait 
de 1. st. 10 » environ, ou . . . F. 250 » 
Le droit serait réduit de moitié, soit à. 110 « 

Total à l’usine étrangère. . F. 360 » 

Prix égal à l’usine française. 

Ce prix de 250 fr. à l’usine étrangère, étant 
adopté, le droit de 1 1 0 fr. serait élevé ou abaissé 
proportionnellement, chaque mois, selon le prix 
régulateur transmis aux frontières, d’après les der- 
niers cours connus aux lieux de production (1 ). 

On le voit, si notre proposition était convertie en 
loi, on ne recourrait évidemment à l’étranger que 
dans le cas d’insuffisance des produits français, ou 
celui de renchérissement des prix; enfin, à 360 fr., 
la préférence serait assurée aux usines nationales, 
et leur lutte avec celles des États voisins ne s’enga- 
gerait qu’au-dessus de ce taux. Quant à la concur- 
rence intérieure, elle n’exercerait son action que 
dans le sens le plus favorable aux intérêts généraux, 
celui de l’abaissement successif des cours. De cette 
manière, l’industrie française serait suffisamment 
protégée; et, cependant, les concessionnaires des 
chemins de fer seraient mis à l’abri des dangers qui 

( 1 ) Cette idée d’un tarif régulateur nous a été suggérée par le 
Moniteur Industriel, journal rédigé avec talent, impartialité, cl 
un véritable amour du bien public. Nous aimons à rendre cet 
hommage à son rédacteur propriétaire, M. Fillcau. 
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les menacent sous la législation actuelle; ils ne sup- 
porteraient enfin, l’excédant de dépenses que né- 
cessiterait le prix des fers français, fixé à 360 fr., 
que quand les entreprises réussiraient et produi- 
raient au-delà de 4 pour cent; mais, alors, le sa- 
crifice serait léger ou plutôt atténué par un revenu 
satisfaisant. Dans l’hypothèse contraire, si les entre- 
prises ne donnaient pas 4 pour cent, ce serait l’État 
qui, par le fait de sa garantie, viendrait contribuer et 
prendre sa part des pertes; et, dans ce cas, il y au- 
rait justice, car il ne ferait que payer l’encourage- 
ment qu’il aurait voulu donner à l’industrie natio- 
nale. Au surplus, si, comme nous l’avons proposé 
dans un chapitre précédent, le droit perçu était 
affecté au fonds de réserve destiné à parer aux 
éventualités de la garantie, l’État ne ferait que 
rendre ce qu’il aurait reçu. 

Pour nous résumer, nous dirons que, Bi l’on ne 
croit pas devoir accorder l’entrée en franchise de 
droits des rails et des machines locomotives, il peut 
y avoir convenance à transiger sur ce point; et que, 
dans ce cas, la transaction doit s’opérer au moyen 
d’un prix régulateur qui , tranquillisant les con- 
cessionnaires sur leurs approvisionnements et les 
assurant contre la chance de prix exagérés, per- 
mette, néanmoins, à l’industrie française de lutter 
avec avantage, s’il est vrai, toutefois, qu’elle puisse 
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réellement subvenir aux immenses besoins qui sur- 
giraient ; car, nous l’avouons, malgré ce qui a été 
avancé, il reste encore, dans notre esprit, beaucoup 
de doutes à ce sujet. En définitive, le mode de 
transaction que nous proposons d’adopter ren- 
drait toute discussion inutile à cet égard, et ce ne 
serait pas un‘dc ses moindres avantages. 
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CHAPITRE VII. 


De la fixation des tarifs. 


Nous avons constamment soutenu, en principe, 
que les Compagnies devaient être libres pour la 
fixation des tarifs, et notre opinion, bien arrêtée à 
cet égard, découle de la conviction où nous sommes 
qu’il existe une corrélation intime entre les intérêts 
qui sont en présence dans cette grande question 
d’économie publique : l’intérêt des propriétaires des 
voies de communication, et l’intérêt de ceux qui 
sont appelés à s’en servir. En effet, d’une part, 
l’usage de ces voies est purement facultatif, et, 
d’autre part, l’avantage évident des propriétaires 
des voies de communication est d’attirer le plus de 
voyageurs et de marchandises possibles; or, ceux- 
ci n’ont d’autre moyen d’arriver à leur but que de 
rendre leur tarif accessible à tous. 

C’est donc une vérité palpable, que les Compa- 
gnies sont les premières intéressées à fixer des ta- 
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rifs modérés; cependant, si, malgré son évidence, 
cette vérité n’en était pas une pour tout le monde, 
et que l’on craignit encore que des Compagnies 
n’abusassent de la liberté qu’elles auraient de fixer 
elles-mêmes les tarifs, on peut trouver un motif 
de complète sécurité dans le droit de rachat que le 
Gouvernement peut se conserver, et dans celui qu’il 
se conserve toujours, d’autoriser l’ouverture d’au- 
tres chemins ou d’autres canaux en concurrence 
avec ceux que des concessionnaires, d’une avidité 
aveugle, chargeraient de droits trop élevés; ce droit 
de rachat et cette concurrence permanente seraient 
des garanties suffisantes et tout-à-fait rassurantes. 

Mais il est si vrai que le seul intérêt des Com- 
pagnies suffit pour les rendre modérées dans la fixa- • 
tion des tarifs, que l’Amérique, où la liberté sur ce 
point existe dans toute son étendue, est aujour- 
d’hui le pays modèle, en fait de voies de communi- 
cations; donc, tout le monde s’y est bien trouvé de 
cette liberté que l’on parait tant redouter ici ; ce- 
pendant, si, dans ce pays où il y a peu de routes 
anciennes en concurrence avec les nouvelles, on 
s’est bien trouvé de laisser aux Compagnies la libre 
fixation des tarifs, on doit bien moins craindre l’effet 
d’une mesure semblable en France, où les anciennes 
voies de communications ne manquent pas. 

Néanmoins, nous n’osons pas nous flatter de 
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ramener à notre opinion toutes les personnes qui, 
par habitude plus que par réflexion, lui sont dia- 
métralement opposées; toujours il se trouvera, 
nous le craignons, des gens que séduira la pensée 
de réduire un péage à rien ou presque rien, et cela, 
sans vouloir se rendre compte des suites de l’appli- 
cation d’un pareil principe (1); aussi, bien que, 
dans un chapitre précédent, nous ayons assez clai- 
rement fait ressortir les conséquences de ce prin- 
cipe, nous croyons ne pas devoir laisser passer 
l’occasion de dire encore quelques mots à ce sujet; 
car on ne saurait trop combattre une pensée admise 
légèrement par tant de monde, et qui, par cela 
même, pourrait produire des résultats déplorables. 

• L’on porte si loin cette envie de supprimer le 
droit de parcours sur les voies de communications, 
qu’il a été sérieusement et qu’il est peut-être encore 
question, non-seulement de livrer les nouvelles 
voies sans péage, ou à peu près, mais encore d’en 
affranchir les canaux existants, quels que soient, 
d’ailleurs, les capitaux considérables qu’il fau- 
terait mettre dehors, tant pour exproprier les usu- 
fruitiers de la moitié des produits des canaux de 
1821 et 1822, que pour obtenir l’expropriation 

(i) Voir aux notes et documents un extrait de l’ouvrage de 
M. le comte Pillet Will, où cette importante question est traitée 
avec un esprit et une supériorité de vues incontestables. 
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de ceux qui appartiennent entièrement à deë parti- 
culiers. 

Or, admettons un instant, qu’entraînées par l’é- 
loquence des partisans d’une idée aussi bizarre, ou 
que, ne sachant que faire des trésors de la France, 
les Chambres consentent à donner tout l’argent 
nécessaire pour amener cette opération à fin) alors, 
l’administration, maltresse absolue de tous les ca- 
naux et chemins de fer, sera libre d’en livrer gra- 
tuitement l’usage au public, ainsi que cela se pra- 
tique pour les routes ordinaires; mais ce résultat 
aura étëj obtenu moyennant une somme considérable 
qu’il aura fallu sortir du Trésor pour les rachats, 
et moyennant encore le sacrifice annuel d’un revenu 
considérable (1 ), revenu le plus légitime qui fût ja- 
mais. Cependant, une fois entrés dans cette voie, il 
faudra y persister; car il eût été absurde d’y entrer 
pour en sortir ensuite ; or, dès le moment où vous 
adoptez comme règle la suppression du péage, il 
devient impossible de créer d’autres canaux et 

( 1 ) En Angleterre, où les voies de communications sont, de 
l’aveu de tous, une des causes de sa supériorité industrielle, les 
canaux donnent un revenu annuel de 120 à 130 millions; leur 
étendue est double, à peu près, de ceux qui, chez nous, appar- 
tiennent à l’État ; pourquoi, avec le temps, en France, n’ob- 
tiendrait-on pas des résultats proportionnels? certes, il ne 
faudrait que le vouloir ; mais la première condition serait de 
sortir la gestion des canaux des mains de l’administration. 
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d’autrés chemins de fer au moyen de l’industrie 
privée; c’est-à-dire qu’il faut renoncera tous pro- 
grès en cc genre, à moins que l’Etat, seul, n’exécute 
désormais tous les travaux; mais comme ce serait 
les acheter au prix de centaines de millions, pour 
ne pas dire par des milliards, tirés du Trésor pu- 
blic, sans aucune compensation directe, cela équi- 
vaut à dire, qu’en fait d’améliorations matérielles, 
la France doit s’arrêter au point où elle en est: 
ceci est la conséquence rigoureuse de l’opération 
dont nous venons de parler, et qui semble être en- 
core dans les vues de l’administration. 

Ce qui se passe au sujet des tarifs a vraiment 
quelque chose d’étrange : on a vu souvent l’impôt 
attaqué par les oppositions, mais c’est la première 
fois, à notre connaissance au moins, qu’un minis- 
tère aide lui-même, de toutes ses forces, à la sup- 
pression ou à là diminution d’un revenu public 
important; nous disons important, parce que si 
l’on se rend compte des travaux exécutés et de ceux 
à exécuter, le déficit annuel résultant de l’abandon 
des péages doit être évalué à une somme très-con- 
sidérable. On voit que ce n’est pas sans raison que 
nous nous étonnons de voir des hommes publics 
être séduits par l’idée de livrer gratuitement toutes 
les voies de communications. 

Certes, si l’on voulait assimiler les nouvelles 
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voies aux anciennes routes de terre, c’est bien plu- 
tôt en imposant ces dernières qu’il faudrait procé- 
der. Mais ceci ne ferait pas le compte de l’adminis- 
tration des Ponts-et-Chaussées, qui veut, à toute 
force, tenir dans ses mains tous les chemins et tous 
les canaux; et c’est au moyen du système de viabi- 
lité gratuite qu’elle atteindra ce but, si les hommes 
chargés de défendre les intérêts publics ne lui op- 
posent une résistance salutaire. En effet, si le Gou- 
vernement ne voulait l'affranchissement des canaux 
et des chemins de fer que dans la vue de soulager 
le commerce et l’industrie, nous demanderions 
pourquoi il ne commence pas par abaisser la taxe 
des lettres. Le produit des postes, qui n’était en 
1821 que de fr. 23,892,098, a été en 1830 de 
fr. 37,405,510, et il s’est accru en 1837; pour- 
quoi donc l’État ne renoncerait-il pas aussi à cette 
branche de revenu? Il serait, en cela, tout-à-fait 
conséquent avec ce qu’il veut pour les voies nou- 
velles ; car cette taxe des lettres pèse presque uni- 
quement sur l’industrie et le commerce. La même 
observation s’applique à l'impôt du dixième sur les 
voyageurs, auquel le Gouvernement tient tant; 
mais, il faut le dire, l’abaissement ou la suppression 
de ces impôts ne conduirait pas, comme pour les 
péages, au monopole des travaux publics entre les 
mains du Gouvernement; et, comme là est toute la 
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pensée 4e l’administration, voilà pourquoi l’on n’y 
songe pas(1). 

Cette volonté persistante des Ponts-et-Chaussées 
à s’emparer de la gestion de toutes les voies de com- 
munications, a puissamment contribué à fausser 

(i) Si telle n’était pas la pensée dominante de l’administration 
des Ponls-ct-Chaussées, comment expliquerait-on son opposition 
à une mesnre utile et sage, dont la proposition avait d’abord 
été accueillie avec empressement par les ministres compétents? 
Nous voulons parler de la proposition qui a été faite d’aflermer 
le revenu des canaux. Les conditions principales d’affermage 
consistaient à rembourser à l’État, comme prix du bail, l'annuité 
que celui-ci paie par suite des emprunts contractés pour l’exé- 
cution de ces canaux, et ensuite à partager, par égale portion, 
l'excédant des produits. En adoptant un semblable mode de 
gestion, on obtenait d’abord de grandes économies dans l’en- 
tretien et une prompte application de toutes les améliorations 
que demandent les voies navigables, choses auxquelles l’admi- 
nistration n’arrivera jamais ; car, si l’on juge de l’avcnjr par le 
passé, on doit plutôt crajndre de voir ces beaux ouvrages, créés 
à tant de frais, péricliter entre ses mains. Nous pourrions citer, 
5 l’appui de cette opinion, les canaux du Midi, de Saint-Quentin 
et de l'Ourcq, dont la ppsition a bien changé depuis qu’ils sont 
sortis des mains de l’administration pour passer sous la gestion 
de Compagnies particulières. Enfin, en adoptant la proposition 
qui lui a été faite pour l'affermage de ces canaux, l’État tranchait 
de la manière la plus convenable la question épineuse des tarifs, 
et se débarrassait d'une gestion compliquée et difficile ; il se 
créait un revenu considérable et assuré; il rendait, enfin, les ca- 
naux productifs, et il faisait taire, ainsi, toutes les plaintes bien 
ou mal fondées dont leur création est l’objet. Mais, pour obtenir 
des résultats aussi avantageux, il faudrait sortir la gestion des 
canaux des mains de l’administration; or, on préfère tout 
sacrifier plutôt que d'en venir lin 
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l’opinion publique au sujet des tarifs ; en effet, rien 
ne sert mieux ses vues, par exemple, que l’opinion 
généralement répandue, que les tarifs adoptés pour 
les canaux de 1 821 et 1 822 sont trop élevés ; aussi, 
eelte administration a-t-elle appuyé les plaintes qui 
se sont produites à ce sujet, quoique ces plaintes ne 
soient basées sur aucune donnée; mais cette pré- 
tendue élévation des tarifs étant, bien qu’à tort, re- 
gardée comme la cause de l’insuccès des canaux, on 
en conclut que, pour les rendre d’un usage plus gé- 
néral, on ne saurait trop réduire les droitsde péage ; 
conclusion qui conduit naturellement à la gestion 
par les Ponts-et-Chaussées. Or, nous dirons, nous, 
que l’on se trompe étrangement sur la cause du mal 
dont on se plaint; car les tarifs français, qui pres- 
sentent déjà de très-notables économies, sont, en 
moyenne , établis plus bas que partout ailleurs (1 ); 


(l) Bien que les tarifs de 182) et 1822 soient les plus modérés 
de tous, nous convenons, cependant, qu’ils doivent être revus 
et modifiés dans presque toutes leurs parties, notamment en 
ce qui concerne la houille et les matières d’une utilité générale ; 
mais on a tort de les confondre avec ceux de certains canaux 
particuliers; en eOfct, la moyenne de ces tarifs, par distance, 


est de 24 c. 1/2. 

tandis que celle du canal Saint-Denis n’est pas moins de. . 48c. 

dn canal Saint-Martin, — de.. 63c. 

du canal de la Sensée, — de.. 30c. 

du canal du Midi, — de.. 4oc. 


Et qu’ehûn, celle des canaux de Loing, Orléans et Briarc est 
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nous dirons donc que ce n’est point par un abaisse- 
ment excessif dans les tarifs, mais par une adminis- 
tration sage, active et prévoyante; que c’est, enfin, 
par des tarifs bien raisonnés que nos voisins sont 
parvenus à rendre leurs canaux aussi avantageux à 

aussi beaucoup plus élevée. Il y a, d’après cela, lieu à une ré- 
forme générale des tarifs. Nous sommes d’accord sur ce point. 

Pour ce qui est des canaux de 1821 et 1822, le moyen d’en 
réformer les tarifs est dans leur affermage. Par ce mode de ges- 
tion on obtiendrait toutes les concessions désirables ; et, comme 
des diminutions de taxes intelligemment faites, au fur et à me- 
sure que les circonstances l’exigeraient, amèneraient des aug- 
mentations et non des diminutions de produits, ce serait agir 
dans tous les intérêts que de procéder ainsi. 

En ce qui touche les canaux particuliers, ce n’est que par la 
persuasion qu’un abaissement sagement coordonné des droits 
de péage amène une augmentation de produits, que l’on peut 
espérer de décider les Compagnies à une réduction de tarifs; car 
ces tarifs font partie intégrante de leur propriété. 11 y aurait 
un moyen de surmonter les difficultés d’une négociation h 
ce sujet, ce serait, d’abord, de ne pas rendre définitives les ré- 
ductions à opérer, afin que ces réductions pussent se faire sans 
danger pour ces Compagnies ; il faudrait ensuite que l’Etat ga- 
rantit à celles-ci le revenu dont elles jouissent actuellement, sous 
l’empire des tarifs en vigueur, sauf à faire cesser cette garantie, 
après une certaine période, si le revenu du canal s’était constam- 
ment maintenu au niveau ou au-dessus de la somme garantie. 

Si, de l’abaissement des tarifs, il résultait un sacrifice, l’Etat le 
supporterait, et cela serait juste, puisqu’il eût été fait dans l’in- 
térêt général. Mais pour notre part , nous ne croyons pas que cette 
mesure puisse en entraîner aucun ; car les iransports augmen- 
teront dans une proportion supérieure à la réduction des droits, 
et les produits s’élèveront d’ailleurs beaucoup, lorsque toutes 
les lignes seront ouvertes et en communication; lorsque les 
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leurs entrepreneurs, qu’utiles à l’agriculture et’ au 
commerce, et, conséquemment, à en généraliser 
l’usage. Les lenteurs d’exécution , les interruptions 
fréquentes dans la navigation, les incertitudes sur 
la possibilité d’achever un voyage en temps utile; 
voilà les plaies des canaux , voilà les véritables en- 
traves à leurs succès. 

La digression dans laquelle nous avons été en- 
traînés à l’occasion des canaux, bien qu’elle n’ait 
pas un rapport direct avec les voies de communica- 
tions à créer, n’aura cependant pas été sans utilité; 
elle aura achevé de démontrer que cette idée si ré- 
pandue de réduire les tarifs outre mesure est essen- 
tiellement fausse , et qu’elle n’a pris naissance que 
pour servir les projets de l’administration des Ponts- 
et-Chaussées. 

Nous avons dit que, pour les voies de communi- 
cations, on pouvait, sans danger , laisser aux Com- 
pagnies concessionnaires la fixation des tarifs à 
leur usage, parce qu’il n’y a de bénéfices pour 
celles-ci, qu’autant qu’elles ont beaucoup de trans- 
canaux seront tenus en bon état de navigation, et que des tarifs 
seront convenablement établis et modifiés selon les circons- 
tances. On conviendra qu’un arrangement tel que celui-ci serait 
moins onéreux à l’Etat, et serait préférable, sous tous les rap- 
ports, à une expropriation pour cause d’utilité publique. (Voir, 
pour plus de développement, les observations sur les tarifs et 
l’administration des canaux, par F. Aulagnier). 

10 
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ports à effectuer; mais, il y a plus, c’est que nous 
ne voyous qu’une imprévoyance dangereuse à agir 
autrement ; en effet, avant que l’on ait pu arrêter 
les dépenses auxquelles entraîneront les travaux , 
c’est-à-dire avant qu’ils ne soient achevés; avant, 
enfin, de connaître le revenu et la dépense , il est de 
toute impossibilité de fixer un tarif stable : le pro- 
blème à résoudre est une règle de trois, dont le 
péage est l'inconnu; or, comment trouver ee terme 
inconnu si les éléments du calcul manquent ? Ce 
serait donc une chose, non-seulement absurde, 
mais encore extrêmement dangereuse, que tle fixer 
à l’avance, pour les nouvelles voies, un tarif im- 
muable ; et il serait immuable si, comme on y est 
trop porté en France, il était fixé à un prix bas; 
car, d’un côté, la Compagnie à laquelle il eût été 
imposé n’aurait pas le droit de l’élever, et, d’un 
autre côté, sa fixation ne laisserait pas la faculté de 
le baisser. 11 faudrait donc, si l’on tenait à arrêter 
des tarifs en même temps que l’on accorderait les 
concessions, les arrêter de manière à laisser aux 
Compagnies la possibilité de les diminuer, sans que 
jamais on puisse désirer les augmenter. 

En Angleterre, on a fixé des maximum de péage, 
et ces maximum sont assez élevés pour permettre aux 
Compagnies de les réduire. Quant au droit de trans- 
port des voyageurs, il est abandonné à la volonté 
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des Compagnies (1); voilà, certes, des bases libé- 
rales et qui mettent les concessionnaires en posi- 
tion de gérer, pour le mieux, les intérêts de tous. 
Mais, en Angleterre, on a compris qu’une entre- 
prise qui fait mal ses affaires ne peut pas remplir 
le but auquel elle est destinée ; on a compris qu’il 
était juste, qu’il était nécessaire, que les conces- 
sionnaires, aussi bien que le public, trouvassent 
avantage dans l’exécution des travaux d’intérêt 
général; aussi voyons-nous, dans ce pays, des en- 
treprises arrivées, à la satisfaction de tous, à un 
haut degré de prospérité, et c’est à cette prospérité 
qu’est dû le développement des voies de communi- 
cations, et par suite celui de l'industrie. Malheu- 
reusement, en France, nous n’en sommes point 
encore arrivés à comprendre cette véritable com- 
munauté d’intérêts qui existe entre les concession- 
naires d’une voie de communications et ceux qui 
sont appelés à s’en servir. Lorsqu’il s’agit de concé- 
der une entreprise de ce genre, la seule chose dont 
on se préoccupe réellement, c’est d’obtenir des 
concessionnaires des tarifs bien bas, sans s’inquié- 
ter de l’influence que ces tarifs pourront exercer 
sur l’entreprise : il semble que l’on croie avoir 
beaucoup gagné, lorsqu’on a mis une Compagnie 


(l) Voir aux noies et documents. 
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dans l’impossibilité de faire des bénéfices; c’est au 
moins dans ce sens que l’on a agi jusqu’à présent : 
on a même été plus loin, car on a été jusqu’à livrer 
les tarifs aux hasards de la concurrence! mais 
comment s’est-on trouvé de cette manière de pro- 
céder? Le chemin de fer de Saint-Étienne languit 
dans la position la plus fâcheuse, quoique étant 
placé dans une des situations les plus favorables 
qui se puisse rencontrer, et la fâcheuse position 
de cette entreprise est uniquement due à un tarif 
fixé infiniment trop bas; tandis que le chemin de 
fer de Liverpool à Manchester qui, proportionnel- 
lement, a coûté le double et plus, a vu la valeur de 
ses actions doubler de prix, et cela par la seule 
raison qu’il a un tarif bien classé. Cet exemple est 
frappant, et il démontre jusqu’à l’évidence, que 
cette question des tarifs, que d’ordinaire l’on traite 
si légèrement chez nous, est cependant une ques- 
tion vitale, et que de là dépend, souvent, toute 
l’économie d’uu projet (1). Ainsi, avec les données 

(!) On fait généralement une grave erreur dans Pcslimation 
des frais d’entretien et d’administration des chemins de fer, en 
1 es évaluant à tant pour cent des recettes brutes, et en prenant 
pour hase de l’évaluation les résultats des chemins en exercice, 
sans tenir compte de la différence des tarifs,- car il est évident 
que, tonies choses égales d’ailleurs, uu tarif plus élevé donnera 
ne recette brute plus élevée, ce qui exercera nécessairement 
une influence relative sur le chiffre des frais comparés à cette 
recette. 
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les plus positives et les plus complètes sue un projet 
de chemin de fer; avec toute l’intelligence, l’acti- 
vité et l’économie possibles dans l’exécution et la 
gestion; avec une localité qui assure beaucoup de 
transports; réunissant, enfin, tous les avantages 
qui promettent le succès, l’entreprise se trouvera, 
cependant, dans la position la plus déplorable s’il 
lui a été imposé un mauvais tarif : qu’on abaisse ou 
qu’on élève ce tarif, et tous les résultats changent. 
Cela est si vrai, que le chemin de fer de Saint- 
Étienne, dont nous parlions tout-à-l’hcure, passe* 
rait immédiatement de l’état le plus misérable à 
l’état le plus prospère, si son tarif, fixé évidemment 
trop bas, était relevé à un taux raisonnable; car, il 
faut bien le remarquer, ce chemin, effectuant pro*- 
digicusement de transports, ne manque pas d’élé- 
ments de succès (1). 

(i) Nous lie voyons pas pourquoi lo Gouvernement, dans le 
but de sauver dosa ruine une entreprise qui, en définitive, es t 
utile au pays, et que, d’aülcurs, il importe d’encourager si l’on 
veut qu’il s’en crée d’autres; nous ne voyons pas pourquoi, 
disons-nous, le Gouvernement ne prendrait pas sur lui d’aug- 
menter le tarif du chemin de fer de Saint-Etienne, puisqu’il est 
bien reconnu que ce tarif est mal fixé : il suffirait d’obtenir le 
consentement des Chambres, stipulant au nom des intérêts gé- 
néraux du pays, et d’obtenir, en outre, celui des Compagnies 
concurrentes à l’adjudication, lesquelles, seules, auraient droit 
de se plaindre de celte adjudication, rendue illusoire à leur 
égard. Si l’État a cru devoir demander des prêts au pouvoir 
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On le voit, c’est une chose fort délicate que la 
fixation et la classification d’un tarif ; c’est une ques- 
tion qui ne peut être résolue que par l’expérience, 
et après beaucoup de tâtonnements : un tarif étant 
une chose essentiellement variable, ce n’est qu’au 
moyen d’enquêtes continuelles, faites avec suite, 
avec intelligence, avec l’esprit et la connaissance 
des affaires, que l’on peut arriver à des fixations 
qui satisfassent tous les intérêts; aussi, n’y a-t-il 
que l’industrie privée, avec l’activité et la sur- 
veillance (jui lui sont propres, qui puisse apporter 
dans ses investigations le zèle et la promptitude 
nécessaires : nous regardons, en conséquence, la 
classification des tarifs comme une chose à la- 
quelle le Gouvernement ne peut pas prétendre 
dans sa position. 11 a, d’ailleurs, déjà montré son 
inhabileté à ce sujet, et c’est encore les canaux, 
tpii nous en fourniront la preuve. On sait, en effet, 
que tous les tarifs arrêtés en 1 8*2*2, pour les canaux, 
ont été modelés sur un seul, sur celui d’Aire à La 

législatif pour venir an secours d’entreprises tombées en décon- 
fiture complète, à plus forte raison pourrait-il porter remède à 
une erreur payée déjà par beaucoup de peines et de sacrifices, 
erreur que l’inexpérience du temps où clic a été commise rend 
peut-être excusable. Si cette modification, d’un tarif évidemment 
mauvais, n’était pas praticable, ce serait une nouvelle et san- 
glante critique du mode d’adjudication publique en fait de che- 
mins de fer. 
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Bassée, sans que l’on ait eu aucun égard aux cir- 
constances diverses, aux localités différentes, et à 
une foule de considérations, qui font de la fixation 
d’un tarif une œuvre raisonnée ; et, certes, les 
changements que l’on voudrait appporter à cet 
état de choses seraient aussi mal conçus que la 
fixation primitive ; car il ne nous paraît pas possible 
que l’administration fasse mieux aujourd’hui qu’a- 
lors ; en lui supposant mémo tout le zèle désirable, 
sa position ne lui permet pas d’avoir l’attention 
constamment portée vers les améliorations de dé- 
tail que les circonstances peuvent exiger, d’un mo- 
ment à l’autre, dans la classification des tarifs. 

Nous le répétons donc, si le Gouvernement, aussi 
bien que les Chambres, interviennent dans les ta- 
rifs à arrêter pour les nouvelles voies de communi- 
cations, ils doivent se borner à fixer des maximum, 
assez larges, pour laisser aux Compagnies toute fa- 
cilité de les modifier, selon que l’exigeraient l’inté- 
rêt des entreprises, ainsi que les convenances de 
ceux qui en feront usage. En procédant ainsi que 
nous le proposons, l’intérêt public serait satisfait, 
si les maximum présentaient une économie notable 
sur la voie de terre actuelle; il suffirait, d’abord, 
que cet avantage fût assuré, sauf, ensuite, aux Com- 
pagnies à réduire ces maximum, selon les lieux, les 
besoins et la nature des objets à transporter; mais, 


Digitized by Google 



— 152 — 


pour les marchandises précieuses qui voyagent ac- 
tuellement à grands frais par les diligences, pour 
les voyageurs riches qui ne craignent pas de payer 
des places privilégiées, il n’y aurait aucun incon- 
vénient à appliquer même le maximum du tarif; 
ceci serait, d’ailleurs, dans l’intérêt de la chose 
publique, car cela permettrait aux Compagnies 
d’abaisser, d’autant plus, le prix du transport pour 
les dernières classes de voyageurs, et pour les mar- 
chandises de consommation générale; ce serait, 
enfin , le moyen de rendre les chemins de fer acces- 
sibles à tout le monde. 

En définitive, on reconnaîtra que la question des 
tarifs est beaucoup plus grave qu’on ne paraît le 
penser généralement; nous appelons donc l’atten- 
tion du Gouvernement et des Chambres sur cette 
importante matière. Dans notre conviction, les tarifs 
devraient être librement débattus entre le public et 
les Compagnies ; nous croyons fermement que c’est 
la manière la plus rationnelle de résoudre cette 
question. Cependant, si l’on craignait de laisser un 
champ sans limites aux Compagnies, il faudrait, au 
moins, en l’absence de tout régulateur sûr, et pour 
ne rien laisser au hasard, que le Gouvernement et les 
Chambres n’intervinssent que pour fixer des maxi- 
mum élevés : ce serait seulement ainsi que l’on évi- 
terait de compromettre des entreprises dont on doit 
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vouloir le succès ; parce que, d’abord, étant d’une 
utilité générale , leur prospérité touche tout le 
inonde, et, en outre, parce que l’État, soit qu’il 
accorde un minimum de revenu, soit qu’il devienne, 
par la suite, propriétaire des chemins de fer ou des 
canaux, ne restera jamais étranger au sort de la 
plupart de ces entreprises. 
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CONCLUSION. 


L’application de la vapeur à la navigation et aux 
chemins de fer ne peut être comparée, par son im- 
portance , qu'à l’invention de l’imprimerie ou à la 
découverte de l’Amérique, événements qui ont 
changé la face du monde. L’application de la va- 
peur à la locomotion est la découverte dû siècle; elle 
a donné une nouvelle puissance à l’homme, celle 
de faire disparaître les distances; et, au moyen de 
cette puissance , que le temps développera encore , 
un jour viendra où toutes les parties du continent 
européen seront aussi rapprochées les unes des 
autres que si elles ne formaient qu’un seul État. 
Qui pourrait dire, en s’arrêtant sur cette pensée , 
ce que l’avenir promet de civilisation et de bien- 
être ! Ce n’est à rien moins qu’à la paix universelle , 
dans un temps plus ou moins éloigné, que con- 
duisent, irrésistiblement, ces moyens rapides de 
communication entre les hommes; en effet, les rap- 
ports multipliés à l’infini entre les nations et les in- 
dividus, la communication instantanée des idées, 
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l’association intime des intérêts , le développement 
du commerce, tout doit désormais concourir à 
rendre les guerres de moins en moins possibles. 

Déjà, les bienfaits qu’on doit attendre de l’exé- 
cution des chemins de fer, s’ils ne sont pas entiè- 
rement compris, sont au moins pressentis; car, de 
tous côtés, nous voyons les Gouvernements et les 
peuples se préoccuper vivement des avantages 
qu’on doit en retirer; enfin, partout, déjà on met 
la main à l’œuvre; et l’on peut dire que les créa- 
tions de chemins de fer sont, aujourd’hui, devenues 
la pensée dominante de tous les pays civilisés. Dans 
ce mouvement général, la France restera-t-elle 
plus long-temps en arrière? Cela serait déplorable 
s’il en pouvait être ainsi; car, il ne faut pas se le 
dissimuler, s’il y a beaucoup à gagner pour les na- 
tions qui seront les premières en possession des 
chemins de fer, il peut y avoir beaucoup à perdre 
pour celles qui les posséderont les dernières; en 
effet, ces chemins devant, surtout et d’abord, créer 
de nouveaux débouchés et de nouvelles industries 
partout où ils seront établis, c’est renoncer à 
prendre rang parmi les nations les plus avancées, 
que de ne point, sinon précéder, au moins entrer 
en même temps que les autres dans cette nouvelle 
carrière ouverte à toutes les améliorations. 

Dans l’état actuel des choses, il est donc du'plus 
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haut intérêt de s’occuper sans relard, et par tous 
les moyens dont on peut disposer, de l’exécution 
des nouvelles voies de communications; on le doit 
sous peine de déchoir; c’est seulement ainsi que 
l’on réparera le temps perdu et qu’on placera la 
France au rang qui lui appartient parmi les Étals 
commerçants et industriels : opérer autrement, ce 
serait reporter à un terme fort éloigné le moment 
où elle retirera, de ces modes de transports, tous 
les avantages qu’elle doit en attendre; car les nou- 
velles voies ne doivent point être considérées uni- 
quement sous le rapport de leur utilité locale : leur 
destination réelle est de rapprocher et de mettre en 
rapport les points les plus éloignés, le midi avec le 
nord, l’est avec l’ouest. Or, le chemin de fer de Paris 
à la frontière belge, par exemple, sera incomplet 
tant que celui de Paris à Marseille ne sera point exé- 
cuté; jusque là, il n’aura qu’une utilité relative. 
C’est donc dans son ensemble qu’il faut embrasser 
la question des nouvelles voies de communications 
en général et des chemins de fer en particulier; 
c’est seulement en l’examinant sous ce point de 
vue, que l’on comprendra bien les avantages im- 
menses que ces nouvelles voies doivent procurer au 
pays, et que l’on se convaincra de la nécessité de les 
exécuter toutes, et au plus tôt. 

Nous avons vu que l’État seul ne peut se char- 
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ger de travaux aussi immenses; outre qu’il n’exé- 
cute qu’à très-grands frais , ce serait risquer de sc 
trouver un jour avec une grande quantité d’ouvrages 
inachevés, ou, au moins, d’en voir l’achèvement 
indéfiniment ajourné : la part de l’administration, 
dans ces travaux , doit donc se borner à ceux dont 
les Compagnies refuseraient de se charger. D’un 
autre côté , nous croyons avoir démontré que l’in- 
dustrie privée, aidée du crédit de l’État, pouvait 
prétendre à exécuter, avec économie et prompti- 
tude, tous les grands travaux d’utilité publique; 
sauf, cependant, ceux dont l’entreprise ne promet- 
trait pas de produits , ou ne promettrait que des 
produits insuffisants. 

Nous avons également démontré que l’appui de 
l’État devait se borner à la garantie d’un minimum 
de revenu de 4 pour cent , et que ce mode d’encou- 
ragement suffisait pour réunir tous les capitaux 
nécessaires , lorsque d’ailleurs les entreprises pro- 
mettraient de beaux résultats; car, sans cette condi- 
tion première, la garantie serait évidemment insuffi- 
sante pour faire entreprendre de grands travaux. 

Nous avons prouvé que cette garantie, dans la 
plupart des cas, n’entraînerait aucun sacrifice de la 
part du Trésor ; ou que , s’il était quelquefois appelé 
à en faire , ces sacrifices seraient toujours bien infé- 
rieurs aux avantages qu’ils lui procureraient; il est 


Digitized by Google 



— 158 — 

même incontestablement ressorti de ce que nous 
avons dit à ce sujet , que , si l’Etat devait servir pen- 
dant 46 ans la totalité de l’annuité pour tous les tra- 
vaux garantis , ce qui serait bien assurément le pire des 
cas possibles , sa position serait meilleure encore que 
s’il les eût exécutés lui-même, puisque, devenant 
alors propriétaire des ouvrages, il se les fut procu- 
rés à meilleur marché que si les Ponts-ct-Chaussées 
les eussent faits, et qu’enfin c’eût été au moyen 
d’une émission de 3 pour cent au pair, 'c’est-à-dire 
avec 20 ou 25 pour cent de bénéfice sur le cours de 
cette valeur. 

Nous avons, enfin, démontré la parfaite mora- 
lité de ce mode d’intervention du Gouvernement 
dans les grands travaux d’utilité générale, mode 
qui consisterait à n’aider que lorsqu’il s’agirait 
d’empêcher la ruine des Compagnies concession- 
naires, c’cst-à-dire lorsque l’assistance serait de- 
venue un acte de nécessité et de justice. 

Si nous sommes parvenus à faire passer nos con- 
victions dans l’esprit des personnes appelées à pro- 
noncer sur l’importante question que nous avons 
traitée; si nous avons réussi à faire comprendre tout 
le bien qui doit résulter de l’application de notre 
système à toutes les grandes entreprises d’utilité 
publique» nous ne doutons pas que l’on ne s’em- 
presse d’accorder la garantie d’un minimum de re- 
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venu à toutes les Compagnies solides et honorables 
qui la demanderont, afin d'exécuter les travaux que 
le pouvoir aurait intérêt à encourager ; nous allons 
même plus loin, notre opinion serait qu'on l’impo- 
sât à celles qui ne la démanderaient pas, pourvu 
toutefois qu’elles réunissent les conditions finan- 
cières et autres qui commandent la confiance; enfin, 
nous entendrions que le Gouvernement fit, de la 
garantie d’un minimum de revenu, une application 
générale à toutes les grandes entreprises de travaux 
publics , toutes les fois que leur importance ne per- 
mettrait évidemment point d’en calculer les résul- 
tats à l’avance et avec quelque certitude. Ceci pour- 
ra, au premier abord, paraître assez extraordinaire, 
car il n’est pas dans les idées reçues de donner à qui 
ne demande rien; mais, outre qu’il est souvent né- 
cessaire qu’un Gouvernement impose des mesures 
conservatrices des intérêts du public , lors même 
que le public n’y songe pas, ce que nous proposons 
n’est que la conséquence du système que nous ve- 
nons de développer. 

En effet, que voulons-nous? l'alliance du Gouver- 
nement avec l’industrie privée; or, quelle alliance y 
aurait-il entre l’État et les Compagnies abandon- 
nées à elles-mêmes? aucune; il est donc nécessaire 
que, pour les grands travaux , la garantie soit im- 
posée aux Compagnies. 
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Par ce moyen, l’État sera, non-seulement 
position, mais encore dans l’obligation d’être scru- 
puleux sur le choix qu’il aura à faire entre celles 
qui se présenteront; ce qui, en premier lieu, assu- 
rera une prompte et loyale exécution, et créera à 
l’État un droit de contrôle sur toutes les opérations ; 
droit qui ne pourrait être que très-limité, s’il n’avait 
aucun intérêt dans les résultats; de plus, ainsi que 
déjà nous l’avons dit, la garantie donnera aux ac- 
tions qui en jouiront le caractère de l’effet public, 
caractère précieux qui les classera dans des mains 
sages et prudentes, et qui les rendra propres à satis- 
faire une infinité de besoins, tels que l’utilisation 
des fonds des caisses d’épargnes, etc. Enfin, la ga- 
rantie par l’État d’un minimum de revenu, conduit 
tout naturellement à la coopération des membres 
des Ponts-et-Chaussées dans l’exécution des tra- 
vaux , coopération dont nous avons donné l’idée dans 
notre premier Mémoire, et que nous regardons 
comme le complément de notre système d’alliance 
du Gouvernement avec l’industrie privée. 

Nous dirons, pour nous résumer, que l’indus- 
trie privée , abandonnée à elle-même , est impuis- 
sante pour exécuter des ouvrages exigeant de très- 
grands capitaux; et que, d’ailleurs, voulût-elle le 
tenter, le Gouvernement et les Chambres, dans une 
sage prévoyance, devraient l’en empêcher, car ce 
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ressentirait lepays toutentier; que, d’un autre côté, 
l’exécution de tous les grands travaux par l’État 
seul, n’offre pas moins d'inconvéniehts ni moins de 
dangers. 

Pour rendre, eu un mot, toute notre pensée, 
nous dirons que, si l’État doit accorder la garantie 
d’un minimum de revenu aux Compagnies respec- 
tables qui se présenteront pour exécuter lés grands 
travaux d’utilité générale, désirés et approuvés 
par les pouvoirs de l’État, il doit devenir lui-même 
exécutant lorsqu’il s’agira d’ouvrages qui, bien 
qu’également nécessaires, n’offriraient cependant 
pas assez de chances de produits pour attirer l’in- 
dustrie privée. 

Voilà comment nous entendons la participation 
de l’État dans l’éxécution des travaux, et, certes, 
sa part est belle; c’est même la seule qui convienne 
à la dignité d’un Gouvernement, dont la mission 
est, avant tout, d’aider, de profcéger et d’encoura- 
ger Jes entreprises utiles au pays, et non de se poser 
en concurrent de, l’industrie privée , ; an risque de 
tout empêcher, [>•:»: . -i> n -t » 

C’est donc seulement par l’alliance des forces 
gouvernementales avec celles de l’industrie que l’on 
arrivera, selon nous, à Une prompte et entière exé- 
cution de ces travaux que le pays attend avec une 
si vive et si juste impatience. 
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Or, si nous ne nous trompons pas , si l'adoption 
de cp système produisait ce résultat, la F rance, dans 
un court espace de. Lempsj.se trouverait placée au 
rang qu’elle ambitionne et auquel elle a droit de 
prétendre. ,,;i j ; . iii"'! 

En effet, peut-on dire où s’arrêterait le dévelop- 
pement de son commerce et de son industrie; avec 
ces nouvelles voies de communications qui la tra- 
verseraient dans tous les sens, et dont l’exécution, 
seule, eût porté existence et profit à une multitude 
de personnes de toutes les classes? Quelle plus vaste 
carrière peut-on ouvrir à l’activité physique et in- 
tellectuelle de la nation 1 D’un autre côté, quels pro* 
duits nouveaux et considérables ne procurerait pas 
au Trésor la création de ces immenses travaux! 
produits qui, en définitive , permettraient de dé- 
grever les impôts les plus pesants et d’encourageV, 
de plus en plus, les entreprises qui influent le plus 
sur la prospérité publique ! ; ' |,; ’ < : l ' 

Si la France, placée au centre de l’Europe et à 
la tête de la civilisation ; si la France, qui ne petit 
rien faire de grand et d’utile qui ne soit immédiate- 
ment offert à l’imitation des peuples qui l’entourent, 
donnait l’exemple de l’application dti' 'crédit 'Via- 
tional à L’encouragement dès grattds travatix d’u- 
tilité générale, elle aurait introduit une innovation 
dont les résultats sont incalculables. 
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Peut-être trouvera-t-on que nous exagérons le 
bien que peut produire le système dont nous nous 
sommes fait le défenseur; mais puisque, dans le 
moment où vont se décider ces grandes questions 
de travaux publics, nous avons cédé au désir de 
publier le résultat de nos réflexions, nous devions, 
pour être consciencieux , donner notre opinion 
tout entière sur cet important sujet, le plus vaste, 
peut-être, qui ait encore été soumis aux corps dé- 
libérants. 

En agissant ainsi , nous avons cru céder à un 
devoir; si nous nous étions trompé, si l’on ne par- 
tageait pas notre manière de voir, nous oserons, au 
moins, nous flatter qu’on rendra justice aux motifs 
qui nous ont dirigés, et qu’on nous pardonnera 
une insistance qui n’ést due qu’à la force de nos 
convictions. 




NOTES 


ET DOCUMENTS. 


Digitized by Google 





^ iv»;i î'ï i:h mi i:i 


Digitized by Google 



1 


I . . 


ICI* * • 


, ' ' ..J ; l •. 

; -t . . *h ♦ * «r . .» : : **• •» 

. . • .i.üi - 'I 1 

H TO 1. , 

;i i* . :i,? 

. : »: l< î* 


SOUMISSION 

, . - .« ■. ««1 *»i t »• ■* ! » 

U. h! ' ‘ ’’ • 

De la compagnie des chemins de fer du nord. 


. . f * 

EN DATE DE ^JANVIER I83&, i 1 ; ’ 


Modifiée le 17 avril 1837. 

i 


Les soussignés : 

François BAKTHOLONY, ancien Banquier, propriétaire, de- 
meurant à Paris, rue du Faubourg-St. -Honoré, n° 29; 

Adrien de la HANTE, Receveur-Général du département du 
Rhône, domicilié à Paris, rue St.-Dominique-St. Germain, n° 30 ; 
et la COMPAGNIE qu’ils représentent, réunis en une Société 
qui prendra le titre de COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 
DU NORD, s’engagent à exécuter, moyennant les conditions 
suivantes, les chemins de fer de Paris à Rouen , avec embran- 
chements sur Dieppe et Le Havre., et de Paris à Lille , avec 
embranchements sur Dunkerque, Boulogne et Calais , ainsi que 
tous autres embranchements dont l’utilité serait ultérieurement 
reconnue. 
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Article l* r . 

Les travaux seront exécutés conformément aux plans et tracés 
de l’administration générale des Ponts-et-Chaussées, sauf les 
changements, modifications et améliorations que la Compagnie 
ou l’administration elle-même pourraient avoir à proposer, 
soit avant, soit après le commencement des travaux, et qui 
seraient arrêtés de concert entre la Compagnie et ladite admi- 
nistration. 

La Compagnie se réserve particulièrement à cet égard de re- 
chercher les moyens de concentrer, autant que possible, sur un 
seul point, la tête des chemins de fer ci-dessus mentionnés, et 
même de leur donner une ou plusieurs portions de lignes 
communes, en se conformant toutefois aux dispositions parti- 
culières que cette mesure pourrait rendre nécessaire. 

Ait. 2. 

Pour l’exécution des engagements contenus dans la présente 
soumission, les chemins de fer concédés à la Compagnie seront 
divisés en sections ainsi qu’il suit, savoir : 

Une section de Paris à Rouen. 

Une » de Rouen au Uâvre. 

Une » de Rouen à Dieppe. 

Une » de Paris à St. -Quentin ou Amiens. 

Une » de Sl.-Quenlin ou Amiens à Lille. 

» • • î » - ‘ .if 

Les embranchements sur Dunkerque, Boulogne et Calais, 
formeront chacun une section. 

11 serait procédé de même pour les autres embranchements 

dont Futilité serait ultérieurement reconnue. 

» 1 

j , . . • • • * * . / h* ■ , * ' . . , . 

Ait. 3. 

...... , ..... •• ' • . ■ ■ ; •• : . 

La présente concession sera faite pour quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

Los travaux commenceront immédiatement après la remise 
à la Compagnie des plans et tracés relatifs à chaque chemin. 
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Duos le cas où, à partir de ladite époque, les travaux ne se- 
raient pas commencés dans un délai de deux ans, ou ne seraient 
pas achevés dans un nombre d’années calculé à raison d’un an 
pour 20,000 mètres au moins, la Compagnie, à moins de cir- 
constances de force majeure, serait déchue de tout droit à la 
concession des chemins non commencés ou non achevés. Quant 
aux portions de chemins non achevées, et que leur défaut d’a- 
chèvement rendrait inexploitables, il serait pourvu à la conti- 
nuation des travaux commencés au moyen d’une adjudication 
qui s’ouvrirait aux proiit, risques et périls de ladite Compagnie, 
sur la mise à prix des ouvrages déjà construits, et des terrains 
et matériaux lui appartenant. 

L’adjudicataire devrait faire partir ses travaux de l’extrémité 
du chemin ou de la portion de chemin non achevée par la Com- 
pagnie, de manière à leur servir de prolongement. 

La Compagnie resterait propriétaire des sections achevées 
par elle, ainsi que des portions de chemin qu’elle jugerait sus- 
ceptibles d’ètrc exploitées isolément. 

Akt. 4. 

L’État garantira à la Compagnie, pendant l’espace de quarante- 
six années, un minimum de revenu net de 4 pour cent l’an sur 
le montant des capitaux employés dans l’entreprise. 

Pendant la durée des travaux, la Compagnie servira sémes- 
triellement aux actionnaires un intérêt de 4 pour cent par an, 
dans la proportion des versements effectués par eux. Ces inté- 
rêts entreront en élément dans les dépenses générales sur 
lesquelles portera la garantie du Gouvernement. Les recettes 
produites par l’exploitation des parties de lignes qui pourront 
être livrées successivement an public, seront affectées au ser- 
vice desdits intérêts, et viendront en déduction des sommes à 
prélever, pour cette destination, sur le capital de la Compagnie. 

La garantie mentionnée ci-dessus commencera à dater de la 
déclaration par la Compagnie de l’achèvement de ses travaux ; 
ladite garantie sera exécutoire toutes les fois que les produits 
de l’ensemble des sections achevées ne seraient pas élevées, 
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dans le semestre expire, à 2 pour cent du capital employé dans 
l’entreprise ; dans ce cas, le complément serait fourni par l'État . 

S’il arrivait que, par suite de la disposition qui précède, 
l’Etat eût été appelé à fournir tout ou partie du minimum ga- 
ranti à la Compagnie, et que les bénéfices nets des années sub- 
séquentes s’élevassent à plus de 6 pour cent, l’excédant de ees 
<i pour ccut serait affecté en totalité au remboursement des 
sommes qui auraient été payées par l’État. 

Aux. 5, 

; % . . . i* 

Les chemins de fer présenteront, au moins, deux voies dans 
tout leur développement, sauf pour les embranchements on 
une seule voie serait reconnue suffisante. 


Le tarif des droits de péage et le prix du transport des voya- 
geurs et marchandises seront arrêtés ultérieurement par le 
Gouvernement de céncert avec la Compagnie. 

Abt. 7. 

La Compagnie s’engage à laisser embrancher sur scs diffé- 
rentes lignés les chemins de fer qu’on demandera à y faire 
aboutir, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circula- 
tion, ni aucun frais particulier pour clic. 

Elle permettra également aux voilures et wagons faisant le 
service desdits chemins, de parcourir tout ou partie de ses 
propres lignes, moyennant un droit de péage qui sera réglé de 
gré à grc, mais qui, dans aucun cas, ne pourra excéder les bases 
du tarif en «sage pour son propre service. 

Dans le cas ci-dessns prévu, le parcours des lignes de la Com- 
pagnie ne pourra être effectué qu’à l’aide de ses propres ma- 
chines locomotives. 

i ! •. i i-’i-. ■!’••• • ' ’ ‘ * • 

A*t. 8. 

Les règlements qui pourront intervenir pour la police de* 
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chemins de fer seront arrêtés dans la forme des règlements 
d’administration publique, de concert avec la Compagnie, ou 
du moins après l’avoir entendue. 

La Compagnie aura le droit de faire, sous l’approbation du 
Gouvernement , les règlements particuliers qu’elle jugera né- 
cessaires pour la sûreté, la conservation et l’exploitation doses 
chemins. Ces règlements seront obligatoires pour elle, pour les' 
Compagnies admises à jouir du bénéfice de l’article 7 qui pré- 
cède, et généralement pour toutes les personnes qui emprun- 
teraient dusage de tous scs chemins de fer. 

Les agents et gardes que la Compagnie établira, soit pour as- 
surer l’exécution desdits règlements, soit pour la perception 
des droits, pourront être assermentés, et dans ce cas, seront 
assimilés aux gardcs-champétres. 


q . ■> Il 
■A — ' . - • 



i i!" . I .il i n i ii.l 

;:1 : «• *•*> burn fil- 


A défaut de conventions amiables avec les propriétaires, fer- 
miers, locataires ou usufruitiers des terrains ou bâtiments né- 
cessaires à l’entreprise, la Compagnie sera autorisée parle juge- 
gement qui prononcera l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, à se mettre immédiatement en possession , desdits 
terrains et bâtiments, en justifiant de l’accomplissement des 
formalités prescrites par le titre 111 de la loi du 7 juillet 1833, 
et du versement à la Caisse des dépôts et consignations, d’une 
somme égale à deux cents fois la contribution foncière des im- 
meubles expropriés, sauf règlement ultérieur de l’indemnité 
duc par la Compagnie. 


Art. 10. 

La Compagnie aura la faculté d’importer de l’étranger 'en 
franchise de droits: 'i G,.»mvii 

t° Les rails, chaises et autres pièces nécessaires à l’établisse- 
ment des chemins de fer ; 

2" Les machines à vapeur, locomotives et autres, et les voi- 
tures et wagons nécessaires au service; 
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3» les houilles necessaires à la consommation des machines 
employées sur iesdits chemins. 

Ait. i t . 

La Compagnie sera exempte de la contribution foncière pen- 
dant la durée des travaux, et pendant dix ans après leur achè- 
vement (t). 

La Compagnie ne sera ensuite soumise qu’au paiement de 
l’impôt foncier, et au droit fixe de la patente s’il y a lieu, indé- 
pendamment du droit du io c du prix des places des voyageurs, 
qui sera réglé au moyen d’un abonnement à consentir avec le 
Gouvernement. 

Ait. (2. 

La Compagnie sera autorisée à faire exécuter ses travaux par 
des membres de l’administration des Ponts-et-Chaussées, les- 
quels seront placés sous la direction supérieure de ladite Com- 

1 1 1 C'*b - "Hliïl Uu 

I.c directeur général des Potits-el-Chaussées désignera les 
ingénieurs qui seront chargés de ces travaux, après s’étre en- 
tendu à cet égard avec la Compagnie, qui sc réserve le droit 

exprès de faire remplacer ceux qui ne la satisferaient pas. 

✓of, tn'»m oailTioo'isr.T il' u » .D'Ciliu 

Air. 13. 

La Compagnie aura le droit d’établir à tous les points de dé- 
part et d’arrivée des diverses parties de ses chemins, des services 
de voitures dites Omnibus, dans les directions qu’elle croira 
nécessaires à l’exploitation de l’entreprise. 

Ait. H. 

La Compagnie aura la faculté de se constituer en société ano- 
nyme, et pourra faire entrer des actions industrielles dans les 
combinaisons de ses statuts ; mais cts actions n'auronl droit à 

(1) Le décret du 11 limier 1811 » accordé 50 ans »nx propriétaires de 
la rue de Ris oli 
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aucun bénéfice avant le remboursement Intégral en capital et 
intérêts, des actions financières. 

Paris le 7 janvier 18SC. 

Signé : François BARTHOLONY. 
Adrien DE LA IIANTE. 

Nota. Malgré que le mode d'actions industrielles telles qu’elles résulte- 
raient de l'article 14 soit sans inconvénient, et offre l’avantage de pouvoir 
intéresser aux succès de l’entreprise les employés de tout rang qui y con- 
courent. l’abus qu’on a fait de'ces actions est un motif déterminant pour y 
renoncer, et c’est ce que la Compagnie avait l’intention de faire. 


Paris, le 30 avril 183 7. 

Monsieur le Ministre, 

Dans la soumission des chemins de fer du Nord que nous 
avons déposée le 7 janvier 1836, et que nous avons modifiée 
le 17 avril dernier, le maximum du tarif du prix du transport 
n’a pas été fixé. Noire opinion est toujours que cet objet exige 
de mûres réflexions, surtout lorsqu’il s’agit de lignes d’une 
grande étendue, pour lesquelles nous n’avons rien qui puisse 
nous servir de règle, ni en France, ni ailleurs. 

Néanmoins, comme vous avez paru désirer la fixation d’un 
maximum, nous vous prions de considérer le tarif qui suit 
comme faisant partie intégrante de notre soumission. 

Marchandises. — 1" classe, 20 c. par tonneau et par kilomètre. (Cette 
classe répond aux transports par diligence et roulage 
accéléré.) 

2 e classe, 18 centimes, répondant aux marchandises trans- 
portées par le roulage ordinaire. 

5« classe, 10 centimes, marchandises de la plus petite va- 
leur relativement au poids et au volume. 

Moyenne 18 centimes. 

Vovagbcrs. — l»a classe, 10 centimes par kilomètre (transports les plus 
commodes et les plus accélérés, ne faisant point de sta- 
tion en route). 

2" classe, 8 centimes par kilomètre. 

3* classe, 6 centimes par kilomètre. 

Moyenne, 8 centimes. 


Digitized by Google 



— 174 — 

, H, v >. \. . ■ ' 

Nous vous prions,)!, le Ministre, de vouloir bien nous ac- 
cuser réception de la présente lettre. 

Nous avons l’bonneur d’être, M. le Ministre, avec la plus 
parfaite considération, 

.lit • i • 

Vos très-humbles et très-obéissants serviteurs, 

Pour la (kmipagnic des Chemins de fer du Nord, 

; . * ! 

F. BÀHTHOLONY, A. I)E LA HANTE. 
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ÉTAT COMPARATIF j 

I 

BT TABLEAU A L’APPUI 

DE IA SUBVENTION ACCORDÉE A M. COKERILL, 

I 

AVEC LA GARANTIE DEMANDÉE PAR LA 
COMPAGNIE DES CIIEMINS DE PER DU NORD. 

I 

, • t 

^ * i 

t 

On accorde à M. Cokerill 20 millions payables au fur cl à 
mesure de l’exécution des travaux dont la durée est limitée à 
8 ans, ci 20,000,000 

La garantie que nous demandons pour la Compa- 
gnie des chemins de fer du Nord ne devenant exécu- 
toire qu’après l’achèvement des travaux, c’est-à-dire 
dans 8 ans, moyenne 4 ans, les intérêts composés de 
la subvention jusqu’à cette époque, à 4 1/2 pour 
cent(t), s’élèvent à Fr 3,350,000 

Total de la subvention au moment où, dans 

notre système, la garantie commencerait à 

■ .. ... — - — 

courir pendant 40 ans .. .23,860,000 

(I) Cette note et les tableaux 4 l’appui avaient été faits pour ta Commis- 
sion de ta Chambre, eu mai 1857. Ceci explique le taux de 4 1/3 pour cent 
adopté pour les calculs. Aujourd'hui il devrait être réduit à 4 pourcent, 
ce qui amène des résultats uu peu différents, mais qui n’altèrent en rien 
nos raisonnements. 
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Admettons que la Compagnie des Chemins de fer du Nord, 
au lieu de la garantie qu’elle demande, accepte la subvention 
offerte à M. Cokerill ; mais que, ne renonçant pas à son système 
tinancier, elle mette cette subvention en réserve pour y recourir 
en cas d'insuffisance dans les produits du chemin ; la Compa- 
gnie se trouverait donc avoir, après l'achèvement des travaux, 
nne somme de 23,850,000 fh ; or, cette somme, placée à l'in- 
térêt composé de 4 1/2 pour cent, aurait produit, à l’expiration 
du terme de la garantie (46 ans), un capital de 180,650,000 fr. 
qui deviendrait un bénéfice acquis à la Compagnie, si les revenus 
du chemin s’étaient constamment élevés à 4 pour cent et au- 
dessus, et lai eussent conséquemment permis, sans recourir à 
la subvention, de faire face à ses engagements de 3 pour cent 
d’intérêt, et de 1 pour cent d’amortissement. 

Ce cas très-probable se réalisant, la Compagnie aurait fait un 
bénétice énorme, qui viendrait ajouter aux profits que le chemin 
lui eût déjà procuré par lui-même ; comment alors justifier, de 
la part du Trésor, un sacrifice aussi complètement inutile? 

Voici maintenant le compte de la Compagnie dans le cas où 
il y aurait insuffisance dans les produits (1). 

Coût supposé du chemin 80,000,000 fr. 

Si l’insuffisance annuelle est de 1 pour cent, if y aurait à 
prendre sur la subvention 800,000 fr. par an pendant 46 ans 
consécutifs : il resterait alors sur cette subvention, au bout de 
46 ans, un bénéfice de 63,771,294 fr. (Voir le 1" tableau.) 

Si l’insuffisance annuelle est de 1 1/2 pour cent, soiti, 200, OOOfr. 
par an, le bénéfice est de 5,442,134 fr. (Voir le 2 e tableau.) 

Si l’insuffisance annuelle es t de deux pour cent, soit 1 ,600 ,000f r. 
par an, résultat qui serait la condamnation du système des che- 
mins de fer en France, la Compagnie ferait une perte, au bout 
de 46 ans, de 53,107,252 fr. (Voir le 3' tableau.) 

Ainsi, dans la première supposition, celle excessivement vrai- 
semblable d’un revenu de 4 pour cent et au-dessus (en étabjis- 


(I) Si le Gouvernement accordait sa garantie et mettait lui-même sa 
subvention en réserve, ce compte deviendrait le aien 


12 
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sant des tarifs raisonnables, ce résultat est certain), la Compa- 
gnie ferait, au bout de 4G ans, un bénéfice sur la subvention de 
4 80,000,000 francs. 

Et enfin dans la dernière supposition, celle tout-à-fait invrai- 
semblable d’une insuffisance constante de deux pour cent pen- 
dant 46 ans, la Compagnie ferait une perte de 53,107,252 fr. 

Les deux termes extrêmes sont donc, toutes les probalités 
étant en faveur du premier résultat : 

180,000,000 fr. de bénéfice. 

58,000,000 fr. de perte. 

Que l’on compare, et que l’on prononce entre les deux sys- 
tèmes. 


N. B. Dans ces calculs, nous n'avons pas fait entrer en ligne de compte 
l’avantage qu'assure au Gouvernement la clause du remboursement de ses 
avances, si le chemin, après avoir exigé le paiement d'un certain nombre 
•d’annuités, venait & prospérer et donner plus de fl pour cent de revenu ; 
nous avons au conlraire supposé un déficit constant poudanl les 4fl années 
•de. garantie. 
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1" TABLEAU 


ANNÉrS 

MONTANT 

de 

la subvention 
réservée, 
les intérêts 
-des sommes 
reçues peu- 
dant les tra- 
vaux, compris. 

«tvîéaÈT 

« 4 i/i. 

total 

de 

la subvention, 
intérêts 
compris. 

insuffisance 

des 

revenus du 
(hemio 

k 

pourvoir 
1 »/•. 

MONTANT 

de 

la subvention 
restant 
à la 

Compagnie. 


23,880,000 

» 

» 

» 


ire 

U 

1,073,230 

24,923,250 

800,000 

24,123,230 

2 

24,123,230 

4 083 346 

23 208 790 

800 000 

24 408 790 

5 

*1 408 790 

I 098 593 

23 307 101 

800 000 

24 707 191 

4 

24 707 19* 

1 lit 823 

23 819 01 1 

800 000 

23 019 011 

K 

25 010 011 

1 123 833 

20 114 809 

800 000 

23 344 809 

G 

23 344 809 

1 440 319 

26 4.Î» 388 

808 000 

23 083 388 

1 7 

23 68» 588 

1 13» 842 

26 841 230 

800 000 

20 041 230 

U 

20 OH 230 

fl *71 83» 

27 213 083 

o.m> non 

26 413 083 

U 

26 413 083 

fl 188 388 

27 601 673 

800 000 

26 801 073 

10 

20 801 073 

i 200 073 

28 007 748 

800 000 

27 207 748 

11 

27 207 748 

1 224 348 

28 432 096 

800 OOO 

27 632 090 

12 

27 «32 000 

1 243 444 

28 873 340 

800 000 

28 073 340 

13 

28 073 310 

1 263 399 

29 338 939 

800 000 

28 338 939 

«4 

28 338 0. 0 

1 284 282 

29 823 101 

800 000 

29 025 191 

13 

29 023 191 

1 506 013 

30 329 234 

800 000 

29 329 254 

lü 

29 329 234 

1 328 818 

30 838 019 

800 OOO 

30 038 049 

17 

50 038 019 

1 332 012 

51 410 CCI 

800 OOO 

30 010 001 

ia 

50 010 001 

» 377 479 

SI «88 140 

800 OOO 

51 188 110 

lu 

51 1UU 140 

4 403 400 

32 391 606 

8W OOO 

31 791 000 

20 

51 791 «Oü 

1 450 622 

33 222 220 

800 OOO 

32 122 228 

2i 

52 422 228 

1 480 000 

33 881 228 

800 OOO 

33 081 228 

22 

33 081 228 

1 488 088 

54 369 883 

800 OOO 

53 709 883 

23 

55 709 083 

1 819 615 

33 289 328 

800 OOO 

31 4119 528 

24 

54 489 328 

1 332 029 

36 041 337 

800 OOO 

33 214 337 

2a 

33 241 337 

4 888 870 

36 827 427 

800 OOO 

30 027 427 

2o 

56 027 427 

1 621 231 

37 648 661 

800 000 

36 848 661 

27 

36 048 001 

1 «88 190 

38 500 854 

800 OOO 

37 706 831 

2» 

57 700 801 

1 696 808 

39 403 639 

800 OOO 

38 603 639 

29 

58 «03 <89 

4 757 165 

40 340 824 

800 OOO 

39 340 824 

30 

59 «40 824 

4 779 337 

41 320 161 

800 OOO 

40 320 461 

*'l 

40 520 161 

1 823 407 

42 543 568 

800 OOO 

41 313 368 

32 

41 845 568 

4 869 401 

43 413 029 

800 OOO 

42 615 029 

33 

42 613 029 

4 917 8116 

44 330 613 

800 OOO 

43 730 «13 

34 

43 730 613 

4 967 878 

43 698 493 

800 OOO 

44 898 495 

53 

41 898 493 

2 020 432 

46 918 923 

800 OOO 

48 118 925 

36 

46 118 923 

2 078 382 

48 194 277 

81X1 OOO 

47 394 277 

37 

47 394 277 

2 152 742 

49 327 019 

800 OOO 

48 727 019 

38 

48 727 019 

2 192 716 

30 919 733 

800 IHW 

30 119 733 

59 

80 119 738 

2 2.18 508 

32 373 123 

800 OIX) 

SI 373 123 

40 

81 878 123 

2 320 881 

53 896 ma 

800 OOO 

33 090 00* 

41 

83 096 001 

2 589 320 

55 485 524 

8110 000 

34 083 324 

42 

«4 683 321 

2 460 830 

57 140 465 

800 OOO 

86 316 163 

43 

30 346 103 

2 838 877 

38 881 740 

800 OOO 

38 08 1 740 

44 

88 081 740 

2 613 6*/ 8 

60 605 418 

800 OOO 

89 893 418 

43 

39 893 418 

2 698 294 

62 590 712 

800 OOO 

61 790 712 

46 

01 790 712 

2 780 «82 

64 574 204 

800 OOO 

63 771 291 


Bénéfice sur la subvention accordée à M. Cokerill, après les 4G ans de garantie 
accordée dans Paulre système, F. (13,771,294, en supposant une insuffisance de» 
revenu de f pour cent. 



2' TABLEAU 


HUÉES 

SUBVENTION 
réservée 
mu moment 
de 

l'achèvement 

des 

travaux. 

1HTÉRÈT 

« 4 > 3. 

total 

de 

la subvention, 
intérêts 
compris. 

INSUFFISANCE 

des 

revenus <lu 
chemin 

à 

pourvoir 
1 1/2 • ®. 

MONTANT . 
de 

la subvention 
restant 
à <a 

Compagnie. 

l*« 

25,850,000 

,, 

» 

1 ,073*280 

» 

24,923,250 

p 

1,200,000 

>» 

■25,723, 2:» 

n 

25,725,250 

1 067 546 

24 790 790 

1 200 000 


wm 

25 390 790 

1 061 586 

24 652 382 

1 200 000 

23 452 382 


25 432 582 

1 955 357 

24 307 739 

1 200 000 

23 307 739 

9rfl 

25 507 7a>9 

1 048 848 

24 35b 387 

1 200 000 

23 156 587 

6 

25 156 387 

1 042 046 

24 198 633 

1 200 000 

22 995 633 

7 

22 998 653 

1 034 938 

24 033 371 

1 200 000 

22 833 571 

8 

22 835 871 

fl 027 311 

23 8i 1 082 

1 200 000 

22 661 082 

9 

22 661 082 

fl 019 749 

25 680 LSI 

1 200 000 

22 480 831 

10 

22 480 851 

1 Oit 637 

23 492 468 

1 200 ooo 

22 292 418 

11 

22 292 468 

1 003 161 

23 298 «29 

1 200 ooo 

22 093 629 

12 

22 098 629 

994 304 

25 089 935 

1 200 OOO 

21 889 933 

15 

21 889 955 

983 047 

22 874 980 

1 200 900 

21 674 960 

14 

21 674 980 

973 574 

22 650 334 

1 200 OOO 

21 430 331 

15 

21 480 384 

963 266 

22 413 620 

1 200 000 

21 213 620 

16 

21 218 620 

934 703 

22 170 323 

1 200 OOO 

20 970 523 

17 

20 970 323 

943 665 

21 913 988 

! 200 OOO 

20 715 988 

18 

20 713 988 

932 129 

21 646 117 

1 200 OOO 

20 446 11 7 

10 

20 446 117 

920 073 

21 36G 192 

| 200 0»K> 

20 16*1 102 

20 

20 166 192 

907 479 

21 073 671* 

1 200 ooo 

|9 873 671 

21 

19 875 671 

894 313 

20 767 «MJ 

1 200 OOO 

|9 367 986 

22 

10 307 986 

880 359 

20 448 345 

1 200 OOO 

19 248 343 

25 

19 248 543 

866 183 

20 154 730 

1 2< H) OOO 

|8 954 750 

24 

18 954 730 

352 962 

19 807 692 

1 200 OOO 

18 607 692 

23 

18 607 6!'2 

$37 346 

19 443 038 

1 200 ooo 

10 24 3 038 

26 

18 145 058 

821 027 

|9 066 063 

1 200 000 

17 866 065 

27 

17 $66 068 

803 973 

18 67O03R 

1 200 OOO 

1 7 470 038 

28 

17 470 058 

786 132 

18 2.Î6 190 

1 200 OOO 

17 036 190 

29 

17 056 190 

767 829 

17 823 719 

I 200 OoO 

16 623 719 

50 

16 625 719 

748 067 

|7 371 786 

1 200 ooo 

16 171 786 

51 

16 171 786 

727 730 

16 809 81G 

1 200 1 00 

15 699 316 

52 

13 699 516 

706 478 

16 405 994 

1 200 Ooo 

15 203 994 

55 

13 208 994 

Cftl 270 

13 890 204 

1 200 ooo 

il 690 261 

54 

14 690 264 

661 062 

13 331 526 

1 200 OOO 

14 151 526 

55 

14 151 326 

656 810 

14 788 156 

1 200 OOO 

13 588 136 

36 

18 388 136 

611 466 

14 199 602 

1 200 OOO 

12 999 602 

57 

12 999 602 

384 982 

13 384 384 

1 200 OOO 

12 384 584 

38 

12 384 584 

857 306 

12 941 890 

i 2oo oro 

U 741 890 

59 

11 741 890 

528 388 

12 270 273 

1 200 000 

Il 070 275 

40 

H 070 273 

498 162 

Il 368 4.37 

« 200 OOO 

10 368 437 

41 

10 368 457 

466 580 

10 835 017 

1 200 000 

9 653 017 

42 

9 635 017 

433 576 

10 068 395 

1 200 OOO 

8 868 593 

43 

8 868 895 

390 087 

9 267 680 

1 2<x> OOO 


44 

8 067 680 

363 046 

8 430 726 

1 200 000 

7 230 726 

45 

7 230 726 

323 385 

7 336 109 

1 200 OOO 

6 336 109 

46 

6 356 <09 

•;86 023 

6 642 134 

1 200 OOO 

3 442 134 


Bénéfice sur la subiront ion accordée à M. tiokerill. rrprés le* 10 ans rie garantie 
accordée dans l’autre système, F. (Mil 151. en apposant une insuffisance de 
revenu de I l/ï pour cent. 
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3' TABLEAU 


ANNF.es 

SUBVENTION 
réservée 
au moment 
de 

l'achèvement 

des 

travaux. 

INTÉRÊT 

à 4 1/2. 

total 

de 

la subvention, 
intérêt* 
compris. 

insuffisance 

des 

revenus du, 
chemin 1 
à 

pourvoir 

2«o. 

1 

MONTANT 

de 

la subvention 
restant 
A In 

Compagnie. 


23,830,000 

» 

* H 

1,073,230 

n 

24,923,230 

n 

1,600,000 

» 

23,325 230 


23,3*3,3110 

1 049 316 

21 572 796 


600 000 

22 772 796 

1 2 

22 772 790 

1 024 773 

23 797 371 


600 000 

22 197-371 

5 

22 197 371 

998 891 

23 196 462 


600 000 

21 396 462 

4 

21 396 102 

«7i an 

22 368 503 


600 000 

20 968 SOS 

S 

20 968 303 

013 374 

21 911 877 


600 000 

20 311 877 

c 

20 311 877 

OU 034 

21 223 911 


600 000 

19 623 911 

7 

19 023 911 

803 1 lit; 

20 309 077 


600 000 

18 909 077 

8 

18 909 077 

«Sü 008 

19 739 983 


600 000 
600 OOO 

18 139 983 

9 

18 139 983 

81 7 199 

18 977 184 


17 377 184 

10 

17 377 184 

781 973 

18 139 137 


000 000 

16 339 137 

11 

16 339 137 

Uii 102 

17 301 319 


000 000 

13 704 319 

12 

13 701 319 

706 691 

16 411 013 


600 ooo 

14 811 013 

13 

14 811 013 

666 493 

13 177 308 


600 000 

13 877 308 

14 

13 877 308 

62 1 588 

14 301 996 


600 OOO 

12 901 996 

15 

12 901 990 

380 390 

13 482 386 


600 OOO 

11 882 686 

IG 

11 882 386 

331 7lG 

12 417 502 


600 OOO 

10 817 302 

17 

10 817 302 

486 779 

1 1 301 081 


600 OOO 

9 704 081 

la 

9 701 081 

436 683 

10 140 764 


600 OOO 

8 840 764 

19 

8 340 761 

584 331 

8 923 098 


600 OOO 

7 323 098 

20 

7 323 098 

329 629 

7 634 727 


600 OOO 

6 034 727 

21 

6 081 727 

272 465 

6 327 190 


600 OOO 

•1 727 190 

22 

4 727 190 

212 724 

4 959 914 


600 OOO 

3 339 911 

23 

3 339 911 

130 296 

3 490 210 


600 OOO 

1 890 210 

24 

1 890 210 

85 059 

1 973 269 


600 OOO 

575 269 

23 

37a 2U0 

16 887 

592 136 


» 

» 

. ■ • • *» 


La subvention sc trouvant éteinte la vingt-sixième année, et ne lai&sanl qu’un 
solde de F. 592,186, il faut recourir i i'euipruul pour subvenir au montant de 
('annuité à payer pendant vingt années encore. 




Suite du 3 * Tableau 


Solde de la sub- 
vention, intérêts 
compris selon le 
tableau d'autre 

part 

Premier capital 
emprunté 


MH N Kl. S 

CAPITAL 

emprunté. 

INTÉRÊT 

d'uaoi. 

ANNUITÉ. 

TOTAL 

des 

emprunts, in- 
lérêu 
compris. 

26* 

392,136 





1,207,814 


1 600,000 

1,207 844 

2T 

t, 207, 041 

54,555 

1 000 000 

2 862 197 

28 

2 062 197 

120 790 

1 600 000 

4 590 995 

29 

4 090 993 

206 393 

1 600 000 

G 397 390 

50 

6 397 690 

287 892 

1 600 000 

8 285 482 

34 

0 200 482 

372 847 

1 600 000 

10 238 329 

32 

10 258 529 

401 625 

1 600 000 

12 319 984 

55 

12 319 984 

554 590 

1 600 000 

14 174 332 

31 

14 474 332 

634 340 

1 600 000 

16 725 698 

38 

16 723 098 

752 630 

1 GOO 000 

19 07« 384 

56 

19 078 554 

050 526 

1 600 000 

21 536 880 

37 

21 336 880 

989 180 

1 600 000 

24 106 010 

50 

24 106 040 

4,084 772 

1 600 000 

26 790 812 

39 

26 790 812 

1 20» 387 

1 600 000 

29 590 399 

10 

2» 396 599 

1 531 838 

1 600 000 

32 828 237 

41 

32 828 237 

1 403 771 

1 000 000 

35 392 008 

42 

53 K92 008 

t 601 640 

1 600 000 

38 793 048 

43 

58 795 018 

1 745 714 

i eoo ooo 

42 159 362 

41 

42 159 302 

1 006 271 

1 600 000 

48 653 633 

43 

43 638 653 

2 053 603 

1 600 000 

19 289 236 

40 

49 289 236 

2 218 010 

1 600 000 

85 107 232 


Perle aur la subvention accordée à M. Cokcrill, apres les 40 ans de garantie 
accordée dans l'autre système, F. 33,107,262, en suposant une insuffisance do 
2 pour cent dans le produit du cbemin. 

Nous avons dit que, dans le cas où les revenus du cbemin s'élèveraient k 
4 pour cent et au-dessus, et qu’on n’aurait pas eu besoin de recourir à la garan- 
tie, la réservo s'élèverait, au bout des 46 ans, k F. 180,030,000, 

Tels sont les deux points extrêmes des probabilités, ot il n’est pas permis de 
supposer que les chances ne soient toutes en faveur d’un revenu au minimum de 
4 pour cent. 
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TARIF DES CHEMINS DE FER 

DE LIVERPOOL A MANCHESTER ET DE DUBLIN A KINSGTOWN. 


En Angleterre, le Parlement fixe pour les chemins de fer un- 
tarif des droits de péage pour les marchandises et pour les voya- 
geurs, et un tarif des prix de transport pour les marchandises 
seulement; la Compagnie fixe librement elle-même son tarif 
pour les voyageurs. Le Parlement a compris qu’il suffisait de 
déterminer un maximum de droit de péage, pour ne pas avoir 
à craindre, de la part de la Compagnie, un tarif exagéré. 


CHEMIN DE LIVEltl’OOL A MANCHESTER.— àO kilomètres. 


MARCHAftf USES. VOYAGEURS, 


Droit de péage. 

Prix de transp. 


Droit de péage. 

6 t/t c. pur 

k. p. tonne 20 c. par ktlom. ] 

t» , 
«O 

F. 1,87 c. par distance n'excc- 

0 3/8 

kl. 

22 1/2 id. 1 

°-2 

Sr 

dant pas 16 kil. 

12 1/12 

id. 

27 1/2 »d. 

. U 

> - s 


155.8 

id. 

3S id. I 

a 2 
a c 

3,12 excédant id. 

18 3/4 

id. 

15 |/2d. p.charb. J 

•35 

V3 

$ id. 32 id. 


Le prix adopté par la Compagnie est de 12 1,2 cent, par ki- 
lomètre pour les voyageurs et de 25 cent, pour les marchan- 
dises par tonne, et ts 12 cent, pour les charbons. 
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4 


ANALYSE 

. I ' 

DES TRAITS CARACTERISTIQUES 

DE LA LÉGISLATION AMERICAINE EN MATIÈRE 
DE TRAVAUX PUBLICS. 


. ■ i "■ i - 


Ce principe d'adjudication pour l’exploitation d’une entre- 
prise de chemins de fer n’est point admis ; lorsqu’une compa- 
gnie demande à être autorisée à exécuter tel ou tel chemin de 
fer, le pouvoir législatif de l’État, à travers lequel doit passer 
ce chemin, en concède l’autorisation par une loi qui renferme 
toutes les clauses imposées à la Compagnie. Voici en général les 
différents objets que ces sortes de lois comprennent et défi- 
nissent dans leurs dispositions. 

t° Organisation de la Compagnie sous un nom légal; ses 
droits comme association incorporée; son mode d'élections 
annuelles ; la nomination de son comité-direeteur, de son pré- 
sident, de scs ingénieurs, de ses agents en général, de son tré- 
sorier: ce dernier est tenu de déposer un cautionnement entre 
les mains des directeurs, etc. 

2° fixation du capital de la Compagnie soumissionnaire; 
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pouvoir de le doubler au besoin ; les signatures des actionnaires 
sont les seules garanties requises (l). 

3" Délai accordé pour le commencement des travaux ; obli- 
gation imposée à la Compagnie de dépenser au moins une somme 
fixée dans la première année de ses opérations sur le terrain ; 
d’avoir complété une distance déterminée dans un temps donné, 
et ainsi successivement jusqu’à l’entier achèvement de la route 
projetée. Faute par la Compagnie d’avoir rempli les obligations 
imposées par cet article, elle encourt la déchéance de scs droits, 
mais non de son travail, qui reste toujours sa propriété ; elle 
doit alors avoir recours à un nouvel appel à la législature pour 
obtenir d’ôtre relevée de la déchéance encourue, et de nouveaux 
termes de délais. 

4° La Compagnie est dans l’obligation de terminer d'abord 
une voie avant de commencer la seconde. 

5° On laisse la Compagnie entièrement libre de déterminer le 
tracé de son chemin, et, à cet effet, pouvoir lui est donné de 
faire toutes les études nécessaires avant d’arrêter son trait 
final, qui doit être, en dernier ressort, revêtu de la signature 
des Directeurs, comme plan officiellement reconnu ; on oblige 
la Compagnie à en déposer une copie au greffe des différents 
chefs-lieux des comtés que le chemin doit traverser. 

6° Le mode de souscription est généralement prévu, ainsi 
que le contingent des versements à faire à chaque appel de 
fonds. 

7° Le mode de déposséder les propriétaires est donné dans 
de grands détails, et toutes les garanties prévues pour que, 
dans aucun cas, le propriétaire ne puisse être dépossédé sans 
recevoir une indemnité préalable pour les dommages soufferts, 

(I) Modèle des engagements préfixés au registre des souscriptions d’une 
entreprise de chemin de fer. 

Nous dont les noms sont ci-dessous souscrits, promettons pour chacun 
de nous séparément de payer au Président et aux Directeurs do la Com- 
pagnie du chemin de fer ci-dessus dénommé, ou à l'agent ou autre offi- 
cier autorisé à cet effet, le montant des actions souscrites respectivement 
par chacun de nous, à telle époque et de telle manière qui sera désignée 
par la suite par lesdits Président et Directeurs de ladite Compagnie. 
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et à l’égard duquel un jury composé de propriétaires du comté, 
mais non intéressés, tous hommes connus par leur probité et 
leur intégrité, décide en dernier appel. 

8° La Compagnie est autorisée à construire une voie, deux 
voies ou trois voies, sur une largeur fixée par le projet final, et 
à établir tels ou tels embranchements, etc. 

9° La Compagnie a le droit de fixer elle-mcme les prix de 
transport, et de les modifier de temps à autre ; seulement elle 
est tenue de publier scs tarifs dans un certain délai à l’avance. 
Rarement prescrit-on des limites à ces prix, cependant cela 
arrive quelquefois ; mais, dans ce cas, ils sont proportionnés 
aux prix des transports par route ordinaire, arec faculté de les 
lever, s’ils n’atteignent pas le maximum de 15 pour cent du 
capital ; ces prix ne sont jamais rais au rabais, ils sont toujours 
facultatifs pour la Compagnie, et non avec cause de déchéance, 
pour scs droits, qui sont assurés par la loi de concession. 

to° Une clause essentielle est généralement comprise dans 
cette loi, c’est celle qui protège l’agriculture du pays traversé ; 
il est généralement prévu dans le cahier des charges que la 
voiture ou wagon de tout agriculteur, chargé des produits de 
son industrie agricole, aura droit d’être transporté sur le che- 
min de la Compagnie, aux prix fixés pour le transport des voi- 
tures vides. 

11 ° La Compagnie a le droit d’établir des règlements d’ad- 
ministration intérieure, de police et de sûreté. 

12° Il est pourvu à l’usage et à la conservation des chemins 
de fer et des ouvrages qui en dépendent, et pour cet effet, au 
recouvrement d’une indemnité égale à trois fois la valeur des 
dommages causés sur ces chemins avec préméditation, directe- 
ment ou indirectement. 

13° La Compagnie est tenue de clore sa propriété, afin de 
prévenir tout accident et tout empiétement. 

14° La Compagnie est autorisée à élever et à baisser le niveau 
des routes publiques que son tracé rencontre, de manière à 
établir une circulation libre et sûre sur ces roules ; elle est, en 
conséquence, tenue de payer des indemnités pour les dommages 
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oceasionés sur des propriétés publiques comme sur des pro-, 
priétés particulières, cl cela aux mêmes conditions. 

1 5° La Compagnie est également autorisée & construire des 
ponts viaducs pour le passage de son chemin à travers des ri- 
vières navigables, sous l’expresse condition de n’altérer en rien 
la libre navigation de cette rivière, ou ses moyens de halage. 

16 “ La durée de ta concession est quelquefois à perpétuité, 
mais elle est généralement limitée & 100 ans, quelquefois à 
moins ; datis ce dernier cas, l’acte législatif a cohcédé le mono- 
pole entier de l'exploitation sur une zone déterminée. 

17“ L’Eut se réserve toujours le droit de devenir propriétaire 
du chemin de fer, moyennant le remboursement à la Compa- 
gnie du coût, et d’un intérêt très-libéral fixé par cette clause. 

4 Non A. 

: »! ; . V ■ v . 

Acte du congrès national, affranchissant des droits d’entrée 
les fers importés, fabriqués pour l’usage des chemins de for. 

Il est décrété, par ie Sénat et la Chambre des représentants 
des Ktat&r-lJnis d’Amérique, assemblés eu congrès, que lorsqu’il 
sera prouvé, d’une manière satisfaisante, au secrétaire d’Etat 
pour le département des finances, que tous les fers importés 
pour l’usage spécial des chemins de for ou de leurs plans incli- 
nés, par un État ou une Compagnie incorporée, ont été vérita- 
blement employés sur ledit chemin ou sur ses pians inclinés ; 
qu’alors, et dans ce cas seulement, il peut permettre le retrait 
des droits imposes sur ces fers ; ou si le? droits ont été payés, 
il pourra les rembourser ; toutes dispositions contraires à cedit 
acte étant de fait annulées, pourvu toutefois qu’aucun fer. ne 
soit considéré comme destiné à l’usage des chemins, que celui 
spécialement fabriqué pour cet objet , et qui n’exigera pas 
d’autres remaniements, ... 
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EXTRAIT OU CHAPITRE U 

DU LIVRE INTITULÉ : 

bu PROMUT ET DES DÉPENSES DES CANAUX; 

PAR a. LE COMTE cil.l.KT-WILI. (f*ÿ. MW!) 

• TtiuiW/.'» .aaoilit [ijr. i-dd# /su r.-jiiyl .;<.•»« 
r ! ■! i i : ; 5 » £ Jy-ïj'IIv'i £ 'b UuiltJ’ iliuo) l.'l ). J >• ■<:! 

ll'J-J . (.,'1) A-mt. -HH-MA» II-IHH 1 Ilfn AU. 

! )t(p onoTfM ne QJiuïvi» ■wMwa.i'tiiub jiçHitwrMvuuD &1 ,irottt 
•,b : jH> Juo iup en< illim 60S yf» «4m) ol> r vifà oaehiq li'np 

ti' •• ijiwji oi wp : xucr.' T ri, tioiJMilttioo rl uk»| cbeinq 

DR8 DROITS DE PKACE< 

„ ■; | : '«l» v i ÜJIII : jü/O f'ihj 91 

Parmi les questions qui intéressent la navigation, Celle des 
droits de péage est assurément l'une des plus importantes, mais 
elle est aussi l’une des plus difficiles, parce qu’elle se Complique 
d’une infinité de circonstances qui demandent à être examinées 

et appréciées avec le plus grand Soin. . • ; 

Dans certains cas, rabaissement des tarife peut diminuer lés 
produits de la navigation, sans qu’il en résulte pour l’industrie 
des avantages bien désirables ; dans d’autres cas, au Contraire, 
le» produits peuvent être sensiblement augmentés par une di- 
minution des droits de péage. Cette diminution devient, par 
exemple, indispensable & la circulation des matières qui n’ont 
qu’une faible valeur comparativement à leur volume ou à leur 
poids, et qui exigent par conséquent la plus rigoureuse économie ; 
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c’est donc à l'expérience qu’il appartient, surtout, de bien dé- 
terminer les modifications que le temps et les moyens de trans- 
ports peuvent rendre nécessaires 


Cependant, depuis quelque temps , et contrairement à ces 
stipulations, l’on a remarqué une tendance à diminuer brusque- 
ment les tarifs sans proposition, sans mesure et presque sans 
examen. Quelques personnes ont été jusqu’à prétendre que les 
canaux devaient être assimilés anx grandes routes, et par con- 
séquent, immédiatement affranchis de tout péage perçu au profit 
de l’État. Leur désir, à cet égard, est même si vif, si absolu, 
qu’il faut, à leur avis, sc hâter d’exproprier, pour cause d’utilité 
publique, toutes les Compagnies concessionnaires , et se débar- 
rasser des redevances auxquelles elles ont droit, afin que sur-le- 
champ la gestion des lignes navigables appartienne exclusive- 
ment à l’administration des Ponts-ct-Chaussées qui les livrera 
au commerce sans rétribution aucune. Ainsi, d’après cette opi- 
nion, le Gouvernement doit renoncer de suite au revenu, quel 
qu’il puisse être, de près de 400 millions qui ont été dé- 
pensés pour la construction des canaux : que ce revenu soit de 
10, 20, 30 millions, n’importe, il n’y faut pas penser. Mais ce 
n’est pas tout encore, il faut trouver un moyen pour apprécier 
le plus exactement possible à combien pourra s’élever le pro- 
duit des canaux de 1850,1800, 1880, etc., afin que la moitié des 
produits qui est accordée aux Compagnies, par la loi, pour 
4o ans, à partir de l’extinction de l’amortissement, puisse être 
exprimée en valeur de ce jour et remboursée aux Compagnies 
qui, dès-lors, n’auront plus rien à démêler avec le Gouverne- 
ment pour cet objet. Si ce rachat doit coûter 100 millions à 
l’État, c’est égal; l’État paiera 100 millions, et les bateaux 
pourront voguer en liberté sur les lignes navigables de 1 82 1 et 
1822 sans avoir rien à payer. Ce système est, à coup sûr, d’une 
merveilleuse simplicité, si on le considère théoriquement; mais 
voyons s’il n’offre ]>as dans la pratique quelque inconvénient 
qui doive le classer parmi ccs utopies sociales, dont la réalisa- 
tion doit s’ajourner d’un siècle à l'autre. Nous n’examinerons 
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pas jusqu’à quel point une expropriation de celte nature se trou- 
verait conforme à notre législation actuelle ; mais nous ferons 
remarquer que ceux qui la mettent en avant supposent sans 
doute qu’il faudrait l’étendre à tous les canaux de France. Pour- 
quoi, en effet, paierait-on sur le canal du Midi ou sur le canal 
de Briare lorsqu’on passerait en franchise sur le canal de Bour- 
gogne ou sur le canal latéral à la Loire? Ainsi, l’acquisition des 
canaux serait une immense opération financière, et il faudrait 
compter par centaines de millions de dépense à faire pour at- 
teindre ce but. Supposons que le Trésor ait, en effet, cette 
somme à sa disposition, personne, à coup sûr, ne contestera 
qu’il y eût infiniment plus d’avantage à l’employer en complé- 
tant notre système de navigation, qui reste si imparfait, qu’en 
acquérant des canaux pour supprimer des tarifs; mais si cette 
somme n’est pas en réserve dans le Trésor, s’il faut la demander 
au crédit, ou, ce qui est la même chose, s’il faut la demander 
aux impôts, non-seulement comme un capital une fois payé, 
mais aussi comme un capital annuel destiné à combler un vide 
de 20 ou 25 millions que les canaux peuvent rapportera l’Etat, 
il est naturel de se demander à quelle espèce d’impôt il faudra 
s’adresser. Admettons, pour un instant, qu’en renonçant au 
péage des canaux on renonce a un revenu annuel de 20 millions, 
et qu’il ne s’agisse que de cette somme, c’est évidemment 
20 millions de moins dans le budget des recettes, et par consé- 
quent 20 millions de plus à tirer de l’impôt. Or, un impôt, quel 
qu’il soit, n’est jamais payé que par une certaine classe de con- 
tribuables plus ou moins nombreuse, suivant la nature de 
l’impôt ; on ne fera donc en dernier résultat que déplacer les * 

20 millions, et au lieu de les faire payer par ceux qui se servent 
des canaux, comme on le fait au moyen des droits de péage, on 
les fera payer aux propriétaires fonciers ou aux consommateurs 
de sucre, de sel, de tabac, etc. Ne serait-ce pas substituer, sans 
raison et sans motif, une répartition injuste à une répartition -J 

juste, et fondée sur la nature des choses? Peut-être les parti- 
sans de l’expropriation diront-ils qu’il est convenable, ou même 
nécessaire, de faire produire 20 millions de plus au sucre, au 
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sel, au tabac ou aux boissons. Nous né partageons nullement 
cette opinion ; mais admettons encore qu’il en soit ainsi, ad- 
mettons qu’il soit très-utile, et môme ai l’on veut très-populaire, 
d’augmenter, par exemple, de 20 millions l'impôt du sel, nous 
lenr demanderons s’il n’y a pas d’antres impôts qui attendent 
tut degrèvement égal, et s’il nè vaudrait pas mieux accorder ce 
degrèvement que de supprimer les droits de péage sur les ca- 
naux, qui sont, en définitive, Une matière imposable comme 
une nuire, avec Cette différence que Cette sorte d’impôt procure 
un avantage incontestable à celui qni le paie. Nous leur de- 
manderons aussi dans quel pays ils vont Choisir leurs exemples 
pour proposer de tels plans ; à coup sût ce n’est pas en Angle- 
terre, où la plupart des tarifs sont sensiblement plus élevés 
que les nôtres, et où l’on pèse des péages môme sur les grandes 
routes; ce n’est pas aux États-Unis d’Amérique, où depuis 
20 ans plus de neuf cents lieuos de canaux ont été ouvertes h la 
navigation, et où l’État de New-York retire une somme consi- 
dérable du canal Érté,dont le* produit* progressifs ont permis 
d’amortir dix ans plus tôt qu’on ne l’avait supposé les emprunts 
faits pour sa constuction ; enfin, ce n’est pas en Hollande, pays 
qui a été, pour ainsi dire, sillonné de canaax malgré la facilité 
du cabotage entre les ports auxquels ils correspondent, et qui a 
pu, avec une partie de leurs produits, construire le beau canal 
qui va du Hclder à Amsterdam, et qui peut recevoir les vais- 
seaux de ligne. ... ..... 

Sans aucun doute, l’agriculture et les arts industriels sont 
fortement intéressés dans la question des transports ; c'est aussi 
pour cela que l’on désire le perfectionnement de la navigation 
fluviale, le prompt achèvement des canaux, l’ourcrture et l'en- 
tretien des routes ; en un met, c’est pour cela que l’on désire 
tout ce qui abrège, facilite, ou rend les communications moins 
coûteuses et plu» sûres. i ;:j „ . .. „ , , .; _ .. <.<■ 
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EXTRAITS DE DUTENS. 

NAVIGATION INTÉRIEURE (pag. 395, vol. n). 


L’argument qu’on ne manque jamais de reproduire contre 
l'établissement du droit de passe sur les routes est le renchéris- 
sement qu’il occasionait dans le prix du transport des mar- 
chandises, sans qu’on se soit jamais donné la peine d’appro- 
fondir cette question avant qu’elle ait été examinée par l’auteur 
des Considération* sut l’ouvrage d’Edgeworth, sur les routes. 
Cet écrivain, qui a fait preuve d’une rare sagacité, et que nous 
avons déjà cité, adoptant le rapport moyen établi par M. Cordicr, 
entre l’effort du tirage sur une route en bon état, et sur une 
route dans l’état où sont à peu près nos routes royales et dé- 
partementales, et qui est de 17 à 7, conclut ( pag. 453) que, 
dans l’hypothèse de la restauration de ces routes, si l’on em- 
ploie aujourd’hui cent vingt mille chevaux, on transporterait 
le même poids avec cinquante mille chevaux, ce qui procure- 
rait, sur les frais de roulage, une économie de 80,000,000 par 
an, c’est-à-dire, cinq fois le produit présumé do la taxe. 
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SUR L’ESPRIT D’ASSOCIATION . 


Chez les peuples anciens, et sous le régime de l’esclavage, les 
gouvernements pouvaient exécuter en peu de temps ces grands 
ouvrages qui nous étonnent aujourd’hui, mais qui, oimentés 
par les sueurs et le sang d’une classe proscrite, attestent moins 
leur grandeur que leur état de barbarie. 

Chez les nations modernes, sous l’empire des lois constitu- 
tionnelles, et sous le régime des systèmes financiers qui en 
fondent et en règlent la puissance, les gouvernements, ne reti- 
rant des impôts que les produits toujours restreints dans de 
justes limites par la consommation volontaire qui en est la source 
principale, ne peuvent pourvoir aux dépenses de ces grandes 
créations, qu’à l'aide des moyens que l'esprit d’association peut 
seul rendre utiles, en les réunissant et en les dirigeant vers un 
but déterminé. 

Cet esprit d’association, résultat naturel et des lois politiques 
et du système financier qui régissent aujourd’hui la France, ne 
peut qu’y prendre de jour en jour de plus profondes racines 
et devenir ainsi le plus puissant auxiliaire du Gouvernement. 
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EXTRAIT 

DK LA DERNIERE PUBLICATION 

SUR LE RÉGIME DES CANAUX, 

PAR H. V. Al'LAOMER. 


Tarif*. 

Le seul moyen efficace, le seul équitable qui puisse détermi- 
ner les Compagnies à adopter les réductions dont l’expérience 
démontrera l’utilité, c'est V achèvement complet et la bonne et 
économique administration des canaux. 

Voyez le canal du Midi depuis qu’il ne chôme plus que 4. r i jours 
tous les 3 ans, les frais d’entretien sont moindres, les produits 
plus considérables et l’intérêt public beaucoup mieux servi. 
Que gagneraient le Trésor, les Compagnies qui lui sont asso- 
ciées pour certains canaux, et enfin le navigateur lui-même, 
lorsque de 24 t/2 cent, on aurait abaissé le terme moyen des 
tarifs à 17 1/2 cent. 

Et que les frais de traction qui devraient être à peine de 
8 cent, seraient portés pour cause d’imperfection à 15 cent. 

Le fret serait dans les deux cas à 32 1/2, le Trésor serait lésé, 
les Compagnies sacrifiées, le public trompé et mal servi 

Ce n'est donc pas tant l'abaissement de tarifs que l'améliora- 
tion de la navigation qu'il faut avoir en vue pour atteindre le 
but désirable, c'est-à-dire la satisfaction de tous les intérêts. 
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QUELQUES MOTS SUR LES CANAUX 

de 1821 et 1822 . 


Cette entreprise, qui, en définitive, est un bienfait pour la 
France et l’un des actes les plus honorables de l’administration 
sous la Restauration, a soulevé néanmoins pendant plusieurs 
années de nombreuses et de vives critiques, dont la plupart 
étaient mal fondées. 

A l'exception de la lenteur apportée dans les travaux , ce qui 
est, il est vrai, une faute capitale, dont les conséquences sont 
très-onéreuses au public et au Trésor, il a été reconnu par des 
juges compétents que les ouvrages sont aussi bien faits qu’ils 
pouvaient l’étrc, et que leur coût, malgré les écarts immenses 
des premières prévisions, n’est pas sensiblement plus élevé que 
d’autres travaux analogues exécutés par des Compagnies en 
France et ailleurs. 

L’important à coup sûr était que les canaux se fissent, et ils 
sont achevés, ou sont sur le point de l’étre. Celte heureuse cir- 
constance a cependant dépendu de la combinaison financière 
adoptée, qui était la meilleure qu’on pût choisir, VElal devant 
exécuter lui-même. Celte opinion n’est celle que d’un petit 
nombre de personnes, mais nous la croyons tout-à-fait fondée. 

En effet, si l’administration des Ponts-el-Chaussées n’avait 
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pas été excitée par les réclamations incessantes de scs coasso- 
ciés, si elle n’avait pas été poussée par les engagements sous- 
crits et les instances en indemnité pour dommages et intérêts 
résultant des retards, il est vraisemblable, il est certain même, 
que les travaux n’en seraient pas à beaucoup près au point où 
ils en sont. 

C’est donc à l’intervention de l’intérêt privé que l’on doit 
l’état avancé des travaux, et c’est à son concours, dans les mo- 
difications des tarifs, qu’on devra la conservation d’un revenu 
public important. Au reste, c'est dans ce but seul qu’on adopta 
le concours d’intéressés a cette entreprise, le Moniteur en fait 
foi : mais, dira-l-on, si celte intervention a été utile, à quel 
prix l’a-t-on achetée? Les conditions financières ont été exces- 
sivement onéreuses. 

C’est encore une erreur. L’administration des quatre canaux 
a fait publier un mémoire qui prouve que l’État a bénéficié 
d’une somme considérable ( 22 millions répartis sur le temps 
nécessaire à l’amortissement), en empruntant aux conditions 
obtenues en (822, plutôt qu’en rentes au cours d’alors. 

Il est vrai que l’État a concédé aux prêteurs un droit de co- 
propriété des canaux pendant quarante années, et que c’est ce 
qui lui a fait obtenir des conditions d’emprunt plus avanta- 
geuses. Mais, comme nous l’avons déjà dit, nous pensons que 
cette combinaison était essentiellement utile, et que c’est par ce 
motif que les canaux, d’improductifs qu’ils seraient, rendront 
de beaux produits, libéreront plus rapidement l’État des em- 
prunts contractés, et lui assureront plus tard d’importants re- 
venus. 

Nous le répétons, l’exécution des canaux par l’État une fois 
admise (aucunes compagnies exécutantes ne se présentèrent à 
cette époque), le mode adopté était le plus convenable. 

Sans la copropriété des prêteurs, les canaux seraient encore 
à faire, car, en l’absence de ces conditions tant critiquées, l’on 
n’aurait pas voté les fonds nécessaires, et les travaux auraient 
langui de longues années, si tant est qu’on les eût seulement 
commencés. 
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Tandis qu’aujourd’hui les canaux sont achevés, ou sur le point 
de l’Otre, et qu’il ne dépend plus que de les administrer con- 
venablement, pour que, même sous le point de vue ünancier, 
leur création soit une bonne opération, ce qui, sous d’autres 
rapports, ne saurait être mis en doute par personne. 
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MOTIFS 

EN FAVEUR DE LA MISE EN RÉGIE INTÉRESSÉE 

DES CANAUX APPARTENANT A L’ÉTAT. 


On lit dans l’ouvrage de Dutens sur la navigation intérieure 
du royaume, qu’en l’année 1781 les Etats de Bourgogne consen- 
tirent à cautionner MM. de Brancion pour la confection du 
canal du Centre dont ils demandaient la concession. Le Gouver- 
nement ayant cru devoir empêcher que ces États cautionnassent 
des particuliers, M. le prince de Condé, alors gouverneur de la 
province, et les élus insistèrent inutilement, pour qu’on laissât 
la régie du canal à une Compagnie, sous la surveillance de l’ad- 
ministration de Bourgogne. « Ils se fondaient sur l’exemple du 
« canal de Languedoc, et pensaient comme M. de La Lande, 

< qu'un canal ne pouvait être mieux administré que par des 
• propriétaires intéressés à ne jamais laisser interrompre la na- 

< vigation, toujours prêts à subvenir par leur fortune ou par 
« leur crédit, à des accidents inopinés et à les réparer sur-le- 

< champ, sans toutes les formalités qu’entraîne une adminis- 
« tration publique, qui est variable et qui n’est pas toujours 
« composée de personnes instruites ; que les moindres négli- 
« geuces dans les réparations peuvent occasioner souvent une 
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a longue cessation dans l’usage du canal ; que, d’ailleurs, ou 
« avait remédié h l’excès du bénéfice que les propriétaires pou- 
« voient retirer, et qu’on pouvait encore le diminuer si on le 
* jugeait à propos, eu égard au peu de risques qu’ils avaient à 
« courir. » 

Ces principes, qui seraient sans doute appréciés aujourd’hui, 
ajoute Dutens, ne purent point prévaloir alors. 

CANAL SAINT- QUENTIN, 

QUI COMPREND AUSSI LE CANAL CROZAT. 

11 est ouvert à la navigation depuis 1310, et n’avait offert 
jusqu’en 1827 qu’une navigation lente, pénible, coûteuse et 
chanceuse à cause des infiltrations graves qui s’y produisaient 
et de la mauvaise direction donnée aux travaux d’améliorations ; 
sans doute par le défaut des allocations de fonds nécessaires 
pour de bonnes et solides réparations. Son revenu brut cons- 
taté en 1825, sur un développement de 97,122 m. n’était que 
de 448,000 fr. 

Concédé par la loi du 20 mai 1827 au sieur Honorez pour un 
terme de 22 ans de jouissance, à la charge par lui d’y exécuter 
et terminer pour le i* r janvier 1831 tous les travaux nécessaires 
au perfectionnement et à l’amélioration de la navigation, ces 
travaux ont été exécutés en deux années seulement, et ont ob- 
tenu un succès complet, non-seulement sous le rapport de l’art, 
mais encore sous le rapport industriel. On a obtenu une dimi- 
nution de deux tiers dans le tqmps que les bateaux mettaient 
ordinairement à le parcourir et vu doubler son revenu après 
deux années de navigation. Ce revenu dépasse maintenant un 
million de francs. 


CANAL DE LA SENSÉE. 

Ce canal offre un exemple encore plus remarquable des effets 
que l’on peut attendre de l’émulation privée; sa confection fut 
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concédée le 21 avril 1818 à M. Honorez, pour une jouissance de 
99 ans, qui daterait du jour de sa mise en navigation. Ces tra- 
vaux, que l’on présumait devoir durer quatre ans, commencè- 
rent en juin 18 19, et le canal fut livré à la* circulation le 15 no- 
vembre 1820!.. Son étendue est de 26,700 m. , son coût 1 ,520,000 
francs et son produit brut 1 30,503 fr. 
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INCIDENT BELGE 

RELATIF A L’ABAISSEMENT FORCÉ DES TARIFS. 


Nous avions dit qu’un Gouvernement devait éviter l’occasion 
de se trouver en conflit avec les citoyens, et qu’exécutant lui- 
même les ouvrages, il serait moins bien placé qu’une Compagnie 
pour maintenir le droit de perception des péages. 

La Belgique, qui était le point d’appui des partisans du sys- 
tème de l’exécution par l’État, n’a pas tardé a nous offrir elle- 
même la preuve de cette assertion. Voici la copie des documents 
officiels publiés à Bruxelles à ce sujet, qui révèlent un fait d’une 
grande importance dans la question en discussion. 

Sur les chemins de fer belges, les prix des places sont très- 
modiques. Entre Bruxelles et Anvers, le tarif est comme il suit 
pour les quatre sortes de voitures établies par l’administration 
belge : 


Berlines 

3 fr 50 c. 

OU 

32 

Diligences 

3 

» 

ou 

27 

Chars-à-bancs. . 

2 

9 

ou 

18 

Wagons 

1 

20 

ou 

11 


Les wagons sont des voilures découvertes avec des sièges non 
rembourrés. 
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Ces prix sont extrêmement bas. On sait que dans les dili- 
gences ordinaires, les places sont fixées à 50 centimes au moins 
par lieue, ce qui est & peu près quintuple du tarif des wagons 
des chemins de fer belges, et que l’indemnité de route accordée 
par la charité publique aux indigents est de 15 cent, par lieue, 
c’est-à-dire de moitié en sus de ce même tarif. Le tarif des di- 
ligences des chemins de fer est lui-même fort modéré ; celui 
des chars-à-bancs, qui sont couverts et garnis de sièges rem- 
bourrés, dépasse toutes les espérances qu’on eût pu raisonna- 
blement former avant l’établissement des chemins de fer belges. 
Ainsi ces chemins accroissaient déjà la célérité dans le rapport 
d’un à deux ou à trois pour les voyageurs qui tenaient à rester 
couverts, dans celui d’un & cinq pour ceux qui consentaient à 
voyager en plein vent. 11 semble que le public tout entier, sans 
la moindre exception, eût dû être satisfait, enchanté même de 
la bonne fortune qui lui était échue à l’improviste, par la grâce 
des chemins de fer. Il n’en a pas été ainsi. 

Pendant les froids rigoureux, d’où il paraît que nous sommes 
enfin sortis, les places des wagons se sont trouvées peu tenables. 
Les voyageurs les moins aisés auraient pu provisoirement se ré- 
signer à subir le faible surcroît de dépense qu’imposent les 
chars-à-bancs. Après quelques jours chacun serait revenu à ses 
habitudes. Mais quelques personnes ont commencé à réclamer 
que les wagons fussent couverts. Le ministère a été pressé d’y 
consentir ; plusieurs journaux l’ont gourmandé de ce qu’il hé- 
sitait à modifier ainsi, à raison d’un fait accidentel et passager, 
le régime des chemins de fer. Le ministère refusa cependant et 
motiva son refus par les observations suivantes insérées au 
Moniteur Belge : 

« Il faut que le chemin de fer se paie par lui-même : tel est 
l’engagement que le Gouvernement a pris envers les Chambres, 
c’est-à-dire envers le pays. Il est difficile qu’il remplisse cet en- 
gagement au moyen du tarif actuel. 11 est impossible qu’il le 
remplisse en réduisant cc tarif. 

« Couvrir les wagons serait supprimer la différence essentielle 
qui existe entre celle espèce de voitures et les chars-à-bancs ; 
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cette assimilation équivaudrait à la réduction du tarif, c’est-à- 
dire à un changement de système ; les chars-â-bancs seraient 
immédiatement abandonnés. Les frais d’entretien et d’exploi- 
tation sont en ce moment énormes ; ils sont tels, qu’une com- 
pagnie suspendrait probablement le service, en replaçant 
llruxcllcs, Anvers, Gand et les autres villes en rapport avec le 
chemin de fer dans l’isolement où ces villes se trouvaient au- 
trefois pendant l’hiver. La nécessité où sont les voyageurs de 
prendre les chars-à-bancs couverts maintient seule les recettes 
à un certain taux, insuffisant encore pour couvrir les dépenses 
actuelles; les chars-à-bancs constituent en ce moment la partie 
productive du chemin de fer. Les prix des chars-à-bancs ne 
sont pas tels que ces places puissent être considérées comme 
inaccessibles aux classes inférieures de la société. Telles sont 
les observations que nous soumettons aux hommes impartiaux, 
véritablement partisans du chemin de fer. Si M. le ministre des 
travaux publies ne consultait que son intérêt personnel, il se 
serait empressé de se populariser en rendant les wagons aussi 
agréables que les autres voitures; mais en sc popularisant de 
la sorte, il aurait dépopularisé le chemin de fer, qui deviendrait 
une charge pour le Trésor public. • 

Cependant, presque aussitôt, les attaques ayant redoublé 
contre lui, le ministère Iielge a accordé ce qu’on exigeait de lui. 
Mais il n’a point dissimulé que, s’il cédait, c’était à contre cœur, 
parce que le tarif actuel, qui désormais va être moins productif 
encore que par le passé, puisque le prix des chars-à-bancs sc 
trouve réduit de fait à celui des wagons , était déjà insufiisant ; 
il a expliqué comment, si l’on acceptait ainsi la dictature de 
l’opinion publique ou de la minorité, qui prétend représenter 
le public plus réellemeut que les pouvoirs établis et les Cham- 
bres, la position de l’administration devenait celle d’un esclave, 
mais qu’on ne devait pas oublier qu’il n’y avait responsabilité 
que là où il y avait liberté. 

Voici un extrait de l’article du Moniteur Belge , du 21 jan- 
vier : 

< Eu signalant, il y a deux jours, les conséquences tinan 
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cières qu’entraînent les réclamations de la presse contre le 
tarif du chemin de fer, nous avons montré l’administration en 
face d’une diminution certaine des recettes déjà insuffisantes 
anx dépenses. 

« Ces conséquences n’étaientpoint connues; aujourd’hui qu’elles 
le sont et que personne ne les conteste, on n’en insiste pas moins 
sur les dangers auxquels s’exposent bien des voyageurs , sou- 
vent par un esprit exagéré d’économie. 

« La position de l’administration étant maintenant constatée, 
des considérations étrangères aux intérêts de l’exploitation du 
chemin de fer peuvent l’emporter ; les wagons couverts seront 
mis à la disposition du public , au prix actuel des wagons non 
couverts. La différence entre les chars-à-bancset les wagons ne 
sera plus pour le moment, et ne peut être que celle-ci : les wa- 
gons ont des bancs non bourrés , les chars-à-bancs des bancs 
bourrés ; nous verrons si cette différence suffira pour conserver 
quelques pratiques aux chars-à-bancs. Nous souhaitons que ces 
mesures puissent n’êtrc que temporaires , et qu’elles n’entraî- 
nent pas plus loin ; on sait maintenant comment il faut s’y 
prendre pour obtenir les deuxièmes places au prix des troisièmes. 

« Depuis long-temps on demande que les wagons puissent 
être couverts quand il pleut ; couverts et découverts à volonté, 
couverts quand il pleut ou quand il gèle, découverts quand il 
fait beau et que le plein air est une jouissance , les wagons of- 
friraient les places les moins coûteuses et les plus agréables. Le 
public pourra connaître prochainement le bilan du chemin de 
fer pour l’année 1837 : si des réformes administratives proje- 
tées , si des combinaisons de matériel qui restent à tenter sont 
impossibles ou ne réussissent point , l’on sera bientôt peut-être 
amené à se demander s’il faut augmenter le tarif actuel , ou se 
résigner, en le conservant , à rejeter une partie des dépenses sur 
les revenus généraux de l’Etat. Un fait est désormais acquis aux 
adversaires peut-être exagérés de toute exploitation parle Gou- 
vernement : un ministre n'est pas, en face du public, libre 
comme le serait une Compagnie ; cessant d’être libre, restera-t-il 
au même point responsable? » 
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Cet incident est, comme le dit le Moniteur Belge , peu favo- 
rable à l’opinion qui recommande l’intervention du Gouverne- 
ment dans l'exécution et surtout dans l'exploitation des chemins 
de fer. 11 est démontré , ce qu’il était facile de prévoir, que 
d’aussi vastes entreprises peuvent donner lieu à de graves abus 
quand c’est le Gouvernement qui en est chargé. 
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EXTRAIT 


DU RAPPORT DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS BELGE, 
SUB l’iNCIDENT DE l’abaissement FORCE DES TA El FS 


« Messieurs , l’incident auquel le chemin de fera récemment 
donné lieu n'a prouvé qu’une chose : c’est que la condition du 
Gouvernement dans l’exploitation n’est pas la même que pour 
une Compagnie. Le Gouvernement n’est pas libre comme le 
serait une Compagnie particulière. Une Compagnie particulière 
jouit de la plus complète indépendance ; elle fixe scs prix, les 
modifie à sa guise, prend , renvoie , destitue ou avance scs em- 
ployés ; personne ne se croit le droit de critiquer ses actes , tan- 
dis que le Gouvernement doit compte de chacun des siens. » 




i 


i 
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TABLEAU 

DE LA VALEUR DE QUELQUES ENTREPRISES INDUSTRIELLES 

EK ANGLETERRE. 


lin 4027.— Actions de 100 livres. 


Cours. 

Canal de grande jonction.... 2021. st. 

d’Oxford 700 

de Coventry 1.250 

de Birmingham 1,750 

de Trcnt cl Mersey 1,700 

de Mcrscy cl Ewcll.. . ....... 850 


REVENU 

REVENU 

do Faction 

de l’action 

au pair. 

au cours. 

13 •/, 

4,13 « o 

52 

4,87 

41 

3,57 

71,10 

4,12 

GB 

3,80 

35 

4,12 


EN MOYENNE DANS L’ESPACE DE DIX ANNÉES 
de 1837 à 1830. 




RKTEITO 
do l'action 
au pair. 

REVENU 

de Faction 
au cours. 

final de grande jonction 

Cours. 

.. 261,16). st. 

12,11 o/„ 

4 8Bo/» 

d’Oxford 

.. 818,13 

52 

5,47 

de Coventry 

.. 918,10 

44,18 

4.90 

de Birmingham ........ 

. . 1,818,03 

71,40 

4,70 

de Trenl et Mersey 

.. 1,410,12 

70 

4,94 

do Mersey et Kwcll 

676,10 

54 

8,03 
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Enfin , à ces (aux divers , donnant une moyenne do 9«i 1. st. 
pour le prix des actions originairement de 100 1. st., l’intérêt 
moyen est de 4,93 c. , ou, pour les actions calculées au pair, 30 
pour cent environ du capital dépensé. 

Certes , voilà de beaux résultats d’entreprises qui , d’ailleurs, 
ont été si utiles au pays. 

En ce qui concerne les chemins de fer, la plupart sont encore 
en cours d’exécution ; cependant quelques uns donnent des ré- 
sultats : celui de Livcrpool à Manchester, depuis sa création, pro- 
cure aux actionnaires un revenu d’environ 9 pour cent , et les 
actions ont plus que doublé de valeur : elles sont actuellement 
à 200 1. st. environ. 

Le chemin de Londres à Birmingham , le plus important de 
ceux exécutés , ne fait que commencer son service. Les aperçus 
de scs produits futurs sont sans doute bien satisfaisants , puis- 
que , malgré l’excédant considérable des dépenses qui élèvera 
son coût en moyenne à plus de 3 millions par lieue , les actions 
sont recherchées à une prime de 80 pour cent et plus. 

Ce sont ces résultats avantageux qui , nonobstant des échecs 
assez nombreux, ont stimulé les capitaux, et produit le grand 
développement industriel qui fait de l’Angleterre Iepay9 modèle 
en fait d’améliorâtions matérielles. 


IV 0 1# 


CITATIONS 

DE QUELQUES AUTEURS 

SUR LES AVANTAGES QUE RECUEILLE LE PAYS 

DE L’ol’VEBTllBB DE SOUVELLE» VOIE» DE COMECK1C JkTIOSS. 


« Le canal du Languedoc, dit Dupont de Nemours , tfans- 
t porte pour 50 millions de marchandises pat année : il en es! 
« résulté par année 5 millions de bénéfice pour les marchands. 
« Les propriétaires de terre , qui, sans lui, n’auraient pas de dé- 
« bouchés , ou n’en auraient que de mauvais , reçoivent par le 
« service du canal une augmentation de 20 millions de rèvenu, 
* toute dépense de culture payée. 

« L’État a louché de ces 20 millions, par l'impôt, tailles et 
« vingtièmes, au moins 5 millions tous les ans. » 

Un voit par cet exposé, dit M. Huerne de Pommeusc, que le 
canal du Languedoc donne au commerce, en six années , une 
économie égale à scs frais de construction; qu’ila donné à l’État, 
dans le même espace de temps, un bénéfice égal sur les impôts, 
en ayant donné aux produits agricoles et autres, un accroisse- 
ment aunuel d’environ les deux tiers de son prix originaire 


Le canal du Centre a 1 1 5 mille mètres de développement ; il 
a coûté à peu près lfi millions valeur d’aujourd’hui. Il a produit 
en moyenne, depuis un certain nombre d’années, environ 
400,000 f. , soit moins de 3 pourcent (t). Comme spéculation, son 
exécution eût été une mauvaise affaire pour les entrepreneurs ; 

(*) Cei dernière# année#, le# produite tout tombés au-dessous de 200,000 f. 
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mais voici ses résultats généraux que nous extrayons d’un rap- 
port de M. Favier, ingénieur en chef aux Ponts-ct-Chaussées, 
en date du mois d’août 1822. 

11 y a plusieurs avantages produits par l’ouverture d’un canal : 
1 ° L’économie sur le transport ; 

2° L’augmentation de valeur de productions spontanées, 
agricoles et industrielles. 

Des recherches faites avec soin pour déterminer le revenu 
annuel de ces divers avantages, relativement au canal du Centre 
et aux localités qu’il traverse, ont fourni les résultats suivants : 

Économie sur le transport Fr. 3 

Augmentation de valeur des bois 

Exportation de mines de houille 

Id. des carrières de plâtre ..... I ..... . 

Id. de pierre 

Les présents résultats sont tirés de documents cer- 
tains, et loin d’étre exagérés, ils sont plutôt au-des- 
sous qu’au-dessus de la réalité. 

On pourrait ajouter à celte somme les économies 
qui auraient lieu sur la dépense de l’entretien des 
routes'; on peut asssurer qu’elles s’élèveraient à plus 
de 100,000 fr. 

On n’a pas encore réuni tous les renseignements 
nécessaires pour évaluer l’augmentation des pro- 
duits agricoles et industriels ; mais il est évident 
qu’elle a eu lieu, car elle est une conséquence néces- 
saire de celles qu’on vient d’indiquer, et certes, il 
n’y a pas d’exagération à la porter au tiers du mon- 
tant de ces dernières 1 

Total des produits annuels 5,680,000 

A déduire pour le service du capital à 5 pour cent 
et les frais d’entretien 739,000 

Par conséquent, l’utilité absolue du canal du 
Centre peut être représentée par un revenu an- 
nuel dé Fr. 4,041 ,000 


1,000,000 

470.000 

630.000 

105.000 
55,000 


,420,000 
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SI l’on divise cette somme par la longueur du canal, on aura 
une quantité qui servira à comparer l’utilité de cette communi- 
cation à d’autres. 

Ainsi l'utilité relative du canal du Centre est égale il 
=* <2)905 par chaque kilométré. 

« Les résultats ci-dessus prouvent combien on se trompe en 
jugeant de l’utilité d'un canal par le produit des droits de navi- 
gation ; ils servent aussi & faire voir dans quelles proportions 
l’État et les diverses espèces d'industrie devraient contribuer à 
la dépense d’un canal. » 


Enfin, M. Ch. Dupin, en cherchant à évaluer l’augmentation 
de valeur que produirait un canal du HAvre h Strasbourg, 
ayant 800 kilomètres de long et coûtant 210 millions (il ycom- 
prenait le canal maritime du UAvrc à Paris), établit le calcul 
suivant : 

< Le revenu moyen de l’arpent, dans les départements tra- 
versés par cette ligne est de 51 fr. 02 c., ce qui porte la valeur 
moyenne de l’hectare h 1,530 fr. ; mais comme le canal tra- 
verse les vallées et s’approche des villes, on peut calculer que 
sur la ligne qu’il parcourt, et sur une lieue de chaque côté, le 
terrain vaut 3,0C0 fr. l’hectare. Or, une zone de 800 kilom. sur 
8 kilom. a 088,000 hectares de superficie, qui, h 3,060 fr., valent 
2, 105, 280 , ooof.Si l’on suppose que le canal augmenterait la va- 
leur de ces propriétés seulement d'un dixième, soit 2 10,528,000 f., 
on voit qu’en une année il aurait payé le prix de sa construc- 
tion (j). » 

(1) Nous avons extrait ces citations d’un ouvrage très-remarquable, In- 
titulé: Vues politiques et pratiques sur les travaux publics de France, 
par HH. Lomé, Clapeyron, Eugéno et Stéphane Flachet. Septembre 18S2. 

On ne peut que regretter qu’une publication qui renferme autant de 
vues élevées, saines et patriotiques) n’ait pas en la suite qu’elle semblait 
promettre. 

On voit, par les citations qu’il nous eût été facile d'étendre, combien 


— Digitized-by GûOgle 


— 213 — 

les avantages généraux qui résultent des grands travaux publics sont su 
péricurs à leurs produits divers, et que l'entreprise d'un canal ou d un che- 
min de fer peut-être uno très-mauvaiso affaire pour les entrepreneurs, 
alors qu’elle est essentiellement utile ou Trésor public ot au pays. 

Donc le pays est intéressé au plus haut degré, à ce que même, au prix 
de secours à l’industrie, les travaux publics prenuont un vaste et largo dé* 
veloppoment. 
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EXTRAIT DE NOTRE PREMIER MÉMOIRE 

SUll LES ÉVENTUALITÉS 

AUXQUELLES LE TRHSUtt SERAIT EXPOSÉ l’AU LE SYSTÈME DK GARARTIE. 


Ainsi, admettons que les capitalistes français, 

encouragés par l’appui du Gouvernement, exécutent, dans l’es- 
pace de vingt ans, des travaux d’utilité publique de tout genre 
pour la somme énorme de 1 milliard. 

D’abord, il est bien entendu que le Gouvernement n’accorde- 
rait son appui à une entreprise qu’après l’avoir examinée, en 
avoir jugé le mérite et apprécié les résultats; dès-lors il est peu 
probable que, dans notre système de garantie, le Trésor ait à 
venir en aide aux compagnies. Néanmoins, supposons, contre 
toute prévision raisonnable, que, sur 1 milliard de travaux exé- 
cutés, too millions ont été totalement compromis et ne pro- 
duisent rien ; 




4 millions. 
3 » 

100 millions ne rapportent quo 1 %, l'Etat aurait à payer.. 

100 » 

v » i 1.2 °/o « 

U 

2 1,2 » 

100 » 

» » 2 o/o » 

» 

2 p 

100 » 

» « 3 o/o » 

>» 

1 » 

UOO » 

rapportent 4 o/ Q et au-delà, l'Etat estaffran- 



chi de tout paiement 



» » 


12 1/2 mil 
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Dans celte hypothèse, l’État aurait à payer 25 annuités de 
12,500,000 fr. pour un capital de 1 milliard qu’il aurait garanti. 
Voyons à quoi se réduit en définitive le chiffre de ce sacrifice. 

25 annuités de 12 millions et demi donnent 312 millions et 
demi en totalité; cette somme, payable en 25 ans, ramenée à 
l’époque moyenne des paiements, au taux de 4 pour cent, se ré- 
duit à environ 194 millions. Enfin, ces paiements ne devant 
commencer qu’après l’achèvement des travaux, et tout étant 
encore à créer aujourd’hui, on peut supposer l’époque moyenne 
éloignée de douze ans ; il faut donc faire éprouver à la somme 
ci-dessus une réduction nouvelle, qui ne porte plus le sacrifice 
réel et immédiat qu’à 122 millions. Or, pour emprunter cette 
somme en 3 pour cent à 80, il faudrait constituer une renta 


de 4,575,000 

A quoi ajoutant 1 pourcent d’amortissement sur le 
capital nominal 1,525,000 

l’État se trouverait grevé d’une annuité de 6 , 100,000 


à servir pendant une quarantaine d’années, selon le taux des 
rachats. 

Voilà donc, dans la supposition de résultats fâcheux et réelle- 
ment invraisemblables, à quoi se réduirait le sacrifice de l’État, 
en appliquant notre système à f milliard de travaux! 



14 . 




QUELQUES MOTS 

SUR L’EXÉCUTION PAR L’ÉTAT 

DES GRANDES LIGNES DE CHEMINS DE FEU. 
(l’Ail UN INGENIEUR UE l’aUMINISMATIOn). 


Nous ne vouions traiter ici ni des questions politiques qui 
peuvent se rattacher h l’exécution du réseau de chemins de fer 
projeté par l’administration des Ponts-ct-Chaussées, ni des 
grandes questions d’économie politique qui ressortiront natu- 
rellement de la perception ou de l’emprunt de 1 ,500 millions né- 
cessaires pour l’exécution de ces immenses travaux, ni enGn des 
garanties qu’il faudra exiger des compagnies, le cas échéant ; nous 
ne dirons rien non plus de l’influence ou de l’importance que 
pourrait avoir telle ou telle ligne préférablement à toute autre, 
notre seul but est de prouver que la construction des grandes 
lignes partant de Paris pour aller à Lille, Strasbourg, Marseille, 
Bayonne, Nantes, le Hâvre, etc., etc. ; que cette construction, 
disons-nous, étant décidée, il est convenable de ne pas confier 
cet immense travail à l’administration des Ponts-et-Chaussées, 
et que l’exécution par les compagnies est infiniment préférable. 

La question ainsi réduite, nous écarterons encore les considé- 
rations d’économie et de bonne exécution des travaux, convain- 
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eus -que nous sommes que l'administration des Ponts-ct-Chaus- 
sées peut exécuter, au moins, aussi bien et aussi économiquement 
que les Compagnies. 

Nous nous attacherons seulement à prouver que, dans l’état 
actuel des formes administratives, il est impossible que les ingé- 
nieurs des Ponts-et-Chaussées, en tant qu’ils resteront attachés 
h l’administration, puissent exécuter, à beaucoup prés, aussi 
vite, aussi promptement que les Compagnies. Pour arriver clai- 
rement et logiquement à la démonstration de ce fait, il nous 
suffira de suivre dans leur ordre naturel les diverses opérations 
nécessaires pour l’exécution d’une voie de communication quel- 
conque. 

Supposons, par exemple, qu’il s’agisse de construire le chemin 
de fer de Paris à Lille ; quand la création de cette ligne aura été 
décidée en principe, et les points principaux du tracé bien dé- 
terminés, si l’exécution est conliéc à l’administration, on atta- 
chera, nous supposons, ii ce chemin de fer qui doit coûter 80 mil- 
lions, dix ingénieurs ordinaires, non compris deux ou trois 
ingénieurs en chef ; chaque ingénieur ordinaire s’occupera de la 
rédaction des projets pour la partie dont il sera chargé, etcomrae 
il serait impossible de trouver à la fois dix entrepreneurs suscep- 
tibles de se charger d’entreprises montant à 8 millions, on sera 
forcé, dans chaque division, de faire des projets partiels, ou de 
diviser le projet général en plusieurs parties, pour en faire l’ob- 
jet d’adjudications séparées et successives ; les projets faits se- 
ront adressés à l’ingénieur en chef, puis au préfet du départe- 
ment dans lequel on sc trouvera, puis au directeur général, et 
soumis par ce dernier au conseil général des Ponts-et-Chaussées, 
qui y fera les modifications qu’il jugera convenables. Les pro- 
jets, modifiés ou non, seront renvoyés au préfet, puis h l’ingé- 
nieur en chef, puis à l’ingénieur ordinaire, pour opérer, s’il y a 
lieu, les modifications demandées dans le tracé ou dans les di- 
mensions des ouvrages, c’est-à-dire, refaire les devis, les mètres, 
lés dessins et les évaluations de dépenses : les pièces de chaque 
projet ainsi rectifiées, s’il y a eu lieu, feront l’objet d’une adju- 
dication pour laquelle les ordonnances exigent préalablement 
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un mois d’affiches ; l’adjudication passée devra être approuvée 
par le directeur général , puis l’entreprise pourra commencer 
aussitôt que les expropriations de terrains seront faites aimable- 
ment ou par la voie du jury. Toutes ces formes exigent néces- 
sairement plusieurs mois, tandis que le tracé principal, une fois 
déterminé et arrêté, une Compagnie en passerait sur-le-champ 
des marchés avec des entrepreneurs, et peut commencer im- 
médiatement les travaux aussitôt ses projets faits, sauf, comme 
dons le premier cas, les formalités de l’expropriation. 

Pour l’expropriation, les formes administratives sont encore 
d'une lenteur désespérante : ainsi généralement, les 9/1 o au 
moins des terrains à acquérir sont achetés amiablement, et ces 
transactions volontaires, qui sembleraient devoir être si sim- 
ples, sont d’une complication inconcevable. Quand l’ingénieur 
ordinaire a fait son projet définitif, suivant les modifications exi- 
gées par le conseil général, il s’occupe de l’estimation des 
terrains dont l’Etat doit s’emparer, il détermine les conte- 
nances de chaque parcelle , il s’informe dans les localités des 
noms des propriétaires (le cadastre étant presque toujours 
inexact), il envoie chez chacun d’eux pour tâcher d’obtenir une 
adhésion aux évaluations qu’il a faites, et, moyennant quelques 
légères concessions, il obtient généralement, comme nous l’a- 
vons déjà dit, au moins les 9/10 des signatures des propriétaires- 
Ceci fait, il dresse en double expédition, avec un plan à l’appui, 
un état parcellaire de toutes les parties acquises à l’amiable, et 
l’envoie à l’ingénieur en chef, celui-ci l’adresse au préfet , qui 
le communique au directeur des contributions directes, et si 
ce dernier, ce qui arrive quelquefois, trouve les évaluations trop 
élevées, le travail est renvoyé, par la filière administrative, & 
l’ingénieur ordinaire, qui est obligé de revenir sur les engage- 
ments pris par lui avec les propriétaires, ce qui le déconsidère 
d’abord, et lui fait perdre ensuite nécessairement une grande 
partie des adhésions qu’il avait obtenues. La nouvelle évalua- 
tion parcellaire, dressée par l’ingénieur ordinaire, est alors 
adressée au préfet, toujours en double expédition, par la voie 
de l’ingénieur en chef, et quand le préfet a définitivement 
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approuvé celte évaluation, on fait dans les bureaux do la pré- 
fecture des actes de vente qui sont adressés aux maires des 
communes, ceux-ci les font signer aux parties intéressées, qui 
souvent, après un assez long délai, reviennent sur leur consen- 
tement primitif, et ne veulent plus signer ; les actes refusés sont 
adressés à l’ingénieur ordinaire, pour qu’il ait à faire un rapport 
sur les objections faites par les parties, et les actes signés restent 
au préfet, qui délivre enfin des mandats sur le certificat de l’in- 
génieur en chef ; les mandats sont renvoyés à l’ingénieur ordi- 
naire qui les fait distribuer aux parties dépossédées, ou bien 
déposer à la Caisse des dépôts et consignations, si les propriétés 
achetées sont grevées d’hypothèques. C’est alors seulement, c’est- 
à-dire souvent après quatre et cinq mois, qu’on peut s’emparer 
des propriétés achfXéea amiablcment. 

Jusque-là , les propriétaires ont le droit, en vertu de l’article 
de la Charte, d’empêcher la prise de leurs terrains, et ils 
en usent très-souvent. Dans une Compagnie , au contraire, les 
achats à l’amiable sont l’affaire de quelques jours ; le prix une 
fois convenu, on passe chez le notaire de la Compagnie, qui ré- 
dige et fait signer de suite les actes de vente, et après les forma- 
lités de la vérification des hypothèques, le propriétaire est payé 
ou son argent mis en dépôt, et on peut commencer les travaux. 
Indépendamment de cet immense avantage, il va sans dire 
qu’une Compagnie fait toujours beaucoup plus d’achats à l’a- 
miable que l’administration, d’abord, parce que le propriétaire 
traite directement et irrévocablement avec un fondé de pouvoirs 
de la Compagnie, tandis que les promesses d’un ingénieur ne 
sont que conditionnelles ; ensuite, parce que la Compagnie peut 
souvent acheter avantageusement pour elle des propriétés en- 
tières, qu’on veut bien céder complètement à un prix raison- 
nable, mais pour le morcellement desquelles on exige des prix 
exhorbitants ; enfin, parce qu’une Compagnie peut faire aux 
riverains de petites concessions peu coûteuses et peu gênantes, 
tandis que l’administration achète toujours d’une manière ab- 
solue et sans conditions : on sait d’ailleurs par expérience, que 
beaucoup d’individus, qui n’oseraient pas être déraisonnables 
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avec une Compagnie, avec des particuliers, se permettront les 
exigences les plus ridicules quand il s’agira de traiter avec le 
Gouvernement. Ainsi, non-seulement les achats à l’amiable se 
feront plus vite par une Compagnie que par l’administration , 
mais encore ils seront beaucoup plus nombreux dans le premier 
cas que dans le second. 

Quant aux expropriations faites par le jury, les formalités se- 
ront presque aussi longues pour une Compagnie que pour l’ad- 
ministration ; mais là encore cependant il y a des chances de 
retard pour cette dernière : ainsi, quand les offres faites par l’in- 
génieur ordinaire auront été repoussées, et qu’il aura écrit à 
l’ingénieur en chef pour obtenir l’expropriation par le jury, si ce 
fonctionnaire ou si le Préfet auquel l’affaire est adressée met de 
la négligence à la faire expédier, l’ingénieur ordinaire, dans sa 
position inférieure et subordonnée, ne sera pas en position de 
faire cesser cette lenteur, tandis qu’une Compagnie pourra forcer 
le préfet, par lu publicité ou par scs plaintes au directeur géné- 
ral , à presser la solution de la question. 

Les adjudications faites, et les expropriations terminées ou 
fort avancées, les travaux pourront commencer. Si l’entrepreneur 
est capable, riche, en état de faire des avances de fonds, il pourra 
payer convenablement ses ouvriers, ses employés, ses fournis- 
seurs, et l’affaire pourra marcher assez vite, quoique cependant 
dans des limites assez restreintes; mais si l’entrepreneur est 
mauvais, incapable, sans crédit, ce qui arrivera quatre-vingt-dix 
fois sur cent par suite des adjudications au rabais, de l’insigni- 
lianeq des cautionnements et des clauses vraiment exhorbitantes 
imposées par les cahiers des charges ; si, disons-nous, l’entreprise 
est échue à un individu incapable et discrédité, cet entrepreneur 
paiera mal ses ouvriers et ses employés ; il ne pourra passer que 
des marchés fort onéreux par suite des détiances que produiront 
sa pauvreté et son incurie, cl au bout de deux ou trois mois, 
plus ou moins, l’entreprise périclitera, les travaux s’allanguiront, 
et l’ingénieur ordinaire sera forcé de proposer la mise en régie 
ou à la folle enchère des travaux restant à faire. 

Pour ce faire, il devra dresser un bilan ou situation exacte et 
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complète des travaux exécutés ou commencés, et y joindre un 
rapport à l’ingénieur en chef pour indiquer ce qui aurait dû ou 
pu être fait ; ces pièces seront envoyées au préfet avec l’avis de 
l’ingénieur en chef ; le conseil de préfecture sera rassemblé, et 
donnera un délai de quinze jours au moins ou plus à l’entre- 
preneur pour avoir à déployer toute l’activité nécessaire pour 
que les travaux soient convenablement poussés ; ce délai expiré, 
si l’entrepreneur n’a voulu ou pu s’exécuter, l’ingénieur ordi- 
naire demande l’autorisation de commencer les travaux en 
régie, et après l’approbation du directeur-général, la régie com- 
mence, et quelle que soit l’activité de l’ingénieur, il ne peut ja- 
mais exécuter bien promptement, puisqu’il a à la fois la besogne 
de l’entrepreneur et la sienne propre, compliquées l’une et 
l’autre de toutes les minuties de la comptabilité administrative. 
Si l’entreprise est mise à la folle enchère, il faut encore un mois 
d’affiches, puis l'approbation du directeur-général, et le nouvel 
entrepreneur, quelque bien intentionné qu’il soit, ne peut guère 
parvenir qu’au bout de deux ou trois mois, et avec des sacrifices 
nombreux, h réorganiser des ateliers abandonnés par des ou- 
vriers auxquels il reste toujours dû des sommes plus ou moins 
fortes. Par suite de toutes ces formes qui n’ont aucun inconvé- 
nient pour les travaux d’entretien, mais qui sont incompatibles 
avec l’exécution rapide des travaux neufs, on perd très-facile- 
ment les plus beaux mois d’une campagne, et on arrive souvent 
à la mauvaise saison, n’ayant rien ou presque rien fait. Dans une 
compagnie, au contraire, l’ingénieur choisit ses entrepreneurs, 
passe avec eux des marchés à forfait à des prix raisonnables, et 
assure ainsi la bonne et prompte exécution des ouvrages, sans 
avoir à s’occuper de mise en régie ou de folle enchère, et quand 
il a renvoyé un fournisseur ou un tâcheron, il n]est pas exposé 
& avoir encore pis. 

Enfin, quand l’exécution d’un travail d’art exige des change- 
ments à ce qui a été prévu dans les devis, l’ingénieur ordinaire 
est obligé de faire approuver les modifications qu’il veut faire, 
tandis que l'ingénieur d’une compagnie n’est pas soumis & toutes 
ces formalités. 
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Aussi, il serait facile de citer des exemples d’ingénieurs atta- 
chés aux compagnies dépensant chacune pendant plusieurs an- 
nées consécutives' 3 à 4 millions par campagne, tandis que dans 
le corps des Ponts-et-Chanssées il est impossible qu’un ingé- 
nieur, quelque habile, quelque actif, quelque sévère qu’il soit, 
puisse parvenir à dépenser, bien ou mal, au plus 500 mille fr. 
par campagne, à moins qu’il ne s’écarte, à ses risques et périls, 
des formes administratives, et il serait même difficile, nous 
pensons, de citer dans l’administration beaucoup de dépenses 
annuelles consécutives arrivant à cette somme de 500 mille fr. 
Si ndus examinons, par exemple, ce qui s’est passé dans les 
routes stratégiques pour lesquelles, à la faveur de leur nom 
militaire, on faisait les expropriations comme pour les cas de 
guerre, c’est-à-dire, sans aucun des retards excessifs produits 
par la loi et la marche ordinaire, on verra que, malgré l’avan- 
tage immense d’être débarrassé des longues formalités do l’ex- 
propriation, chaque ingénieur ordinaire n’est pas parvenu à dé- 
penser 500 mille francs par an ; la construction des routes stra- 
tégiques a coûté 12 millions, et a duré quatre ans (1833, 1834, 
1835, 1836, et partie de 1837 ). 11 y avait, si nous sommes bien 
informés, cinq ingénieurs ordinaires et deux ingénieurs en chef 
chargés de quelques routes stratégiques en même temps que do 
leur service ordinaire : on peut done admettre en se tenant 
encore au-dessous de la réalité, qu’il y avait sept ingénieurs 
ordinaires attachés spécialement à ce service, plus* quatre 
ou cinq ingénieurs ordinaires où ingénieurs en chef spé- 
ciaux pour dépenser par an 3 milions, c’est-à-dirfe, que cha- 
que ingéhieut n’a dépensé annuellement qu’un petl plus de 
400 mille francs. Ajoutons à cela, que les populations favori- 
saient l’exécution de ces routes autant que possible, parce 
qu’elles y trouvaient leur intérêt, tandis que les chemins de 
fcr,utiies seulement aux grands centres de consommation et de 
production, Sont destinés à éprouver, sur beaucoup de points, 
les plus vives oppositions ; ainsi, il est impossimè d’admettre 
tjn’ttn rnjjétti^tir àttttfché à l'administration des Ponts-ét-Chaus- 
sées puisse dépenser plus de 600 mille francs par an, et il arri- 
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vera souvent qu’il n’en dépensera que la moitié, tandis qu’at- 
taché à une Compagnie, le môme ingénieur, débarrassé des 
adjudications, des entraves administratives et financières et des 
mauvais entrepreneurs, dépenserait facilement 3 millions par 
campagne. Si donc on revient à la supposition que nous avons 
faite précédemment, si on place dix ingénieurs ordinaires sur le 
chemin de fer de Paris à Lille, qui doit coûter au moins 80 mil- 
lions, ces dix ingénieurs dépenseront par an pour l’adminis- 
tration au plus 6 millions, et pour une compagnie au moins 
30 millions, c’est-à-dire que l’administration mettra 16 ans, 
peut-être le double, pour exécuter cette voie de commmunica- 
tion, et qu’une Compagnie pourra la faire en 3 ans avec les 
mêmes employés. On pourrait, il est vrai, doubler ou tripler le 
nombre des ingénieurs attachés à cette ligne ; mais si on en 
place autant proportionnellement sur cliacune des grandes lignes 
projetées, il faudra créer une armée d’ingénieurs et de conduc- 
teurs, ce qui ne serait pas facile d’abord, et ce qui ensuite 
deviendrait fort embarrassant pour l’avenir. On pourrait encore, 
il est vrai, autoriser les ingénieurs à passer des marchés sans 
adjudication, mais ce ne serait qu’un palliatif insuffisant, et 
d’ailleurs, aucun ingénieur, nous pensons, ne voudrait sc char- 
ger, par le temps actuel, de l’effrayante responsabilité qui résul- 
terait pour lui de la faculté de passer des marchés. Enfin, nous 
avons supposé, pour arriver aux résultats précédents, qu’un 
ingénieur Ordinaire des Ponts-el~Chaussées,cn travaillant énor- 
mément, parviendrait peut-être à dépenser 600 mille francs 
pàr ttti-, mais trotlvera-t-on quelques centaines d’ingénieurs 
ôtdlriatfès qui veuillent travailler énormément, qui veuillent se 
dévouer, c’est le mot, pour 2,500 francs de traitement annuel? 
On comprend qu’un jeune ingénieur attaché à une Compagnie 
avec 8 ou 10 mille francs d’appointements ci Un intérêt dans 
l’entreprise, saerifie quelques années, passe une partie de scs 
nuits et gagne des cheveux blancs pour obtenir, au bout de 
♦ ou 6 ans, plus ou moins, un résulat positif, une petite for- 
tune si l’on vent ; mais à quel titre pourrait-on exiger un pareil 
travail pour 2,600 fr. par an? et peut-on compter que l’espé- 
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rance d’arriver ingénieur en chef à 45 ou 50 ans, pourra déter- 
miner chez les ingénieurs ordinaires un si grand déroûment ? 
Tout ce qu’on peut exiger d’un fonctionnaire, c’est qu’il tra- 
vaille laborieusement , consciencieusement 7 à 8 heures par 
jour, et il est chimérique de compter à la fois sur le dévoûment 
de quelques centaines d’individus, quaud on ne peut, ou ne fait 
rien pour payer, ou si l’on veut récompenser ce dévoûment. 

Le Gouvernement belge, qui a fait exécuter lui-mfime beau 
coup de chemins de fer, et qui les a fait assez promptement 
parce qne les localités étaient très-favorables, et que son admi- 
nistration des Ponts-ct-Chaussécs est dix fois moins compliquée 
que la nôtre; le Gouvernement belge, disons-nous, afin d’en- 
courager scs ingénieurs, qu’il paie d’ailleurs fort convenable- 
ment, à faire vite et bien, leur a accordé, si nous sommes bien 
informés, en sus du traitement déjà élevé, 3 pour cent sur les 
bénéfices des nouvelles voies, et il est parvenu ainsi A les inté- 
resser puissamment à la réussite de ses entreprises. Mais en 
France, où la complication de la comptabilité rend impossible 
un semblable encouragement, on se contentera, parce que cela 
est beaucoup plus simple, d’en appeler au dévoûment des ingé- 
nieurs des Ponts-ct-Chaussécs, et quelque bonne opinion que 
nous ayons de ces messieurs, comme ils sont hommes en défi- 
nitive, il est permis de penser, il est même plus que probable 
que ce dévoûment, dont on parait déjà avoir beaucoup trop 
usé, finira par faire défaut. 

Ainsi, môme pour faire en 10 ans, au moins, le chemin de fer 
de Paris & Lille, avec 10 ingénieurs ordinaires, l’administration 
doit compter sur un dévoûment impossible, tandis qu’une 
Compagnie pourrait faire le même travail avec les mêmes ingé- 
nieurs dans un délai de 3 ans. 

Paris, le 6 mars 1838. 

A l’appui de l’opinion qui refuse à l’administration des Ponts- 
ct-Chaussécs la possibilité d’exécuter les travaux publics aussi 
rapidement que l’industrie privée, un fait frappant se passe en 
ce moment sous nos yeux, et mérite d’être cité : c’est celui-ci : 
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Kn 1822 , une loi fui votée, qui autorisa l'exécution, aux frais 
Je l’Étal , du canal latéral à la Loire. D’après le délai que l'ad- 
ministration s’était imposé elle-même, ce canal , d’une haute 
importance, et dont l’ouverture est réclamée avec instance par 
une foule d’intérêts divers, devait être achevé au plus tard le 
I er octobre 1830. Nous sommes en 1838, et le canal n’est pas 
achevé. On espère qu’il sera navigable à la fin de la cam- 
pagne ! 

Cependant, à l’époque où le canal latéral avait dù être ter- 
miné, une Compagnie obtenait la concession du canal de Roanne 
ù Digoin, qui en est le prolongement. (L’actc de concession est 
en date du 29 juin 1830.) 

Quoique commencé huit ans plus tard , le canal de Roanne 
devait être terminé deux ans après celui dont il n’est que la 
continuation ; or, malgré la crise terrible survenue en 1830; 
malgré des embarras financiers, qui, en 1830, ont paralysé près 
d’une année entière, les travaux de la Compagnie, le canal de 
Roanne à Digoin est achevé; le mois prochain, il sera ouvert îi la 
navigation dans tout son cours, et la seconde division du canal 
latéral n’est pas navigable; cl nous sommes en 1838 ; et il s’agit 
de la ligne de navigation la plus importante ! 

Que répondre h un pareil rapprochement? sinon que c’est un 
fait constant que l’administration publique, quelque zèle qu’on 
lui suppose, ne peut avancer les travaux autant que l’industrie 
privée. 


(i" juin 1839.) 

Nous sommes en 1839, et les choses sont dans le même état. 
Le canal de Roane à Digoin souffre et se plaint ; le commerce 
sur toute la ligne souffre et se plaint; les actionnaires, ex-pro- 
priétaires des canaux, souffrent et se plaignent; le Trésor 
public souffre aussi , mais il ne se plaint pas ; car ses organes 
naturels ont intérêt à nier un état de choses aussi déplorable, 
qui est l’œuvre de leur mauvaise administration. 
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SUR LES SOCIÉTÉS 

EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 


Nous avons dit ( page v) que la forme de société anonyme, la 
seule qui fût applicable aux grandes entreprises projetées, devait 
dissiper toutes les craintes relatives aux abus scandaleux qui ont 
signalé quelques sociétés en commandite par actions. Mais , de 
même que la société anonyme est particulièrement propre aux 
grandes entreprises de travaux publics, la société en commandite 
par actions, à son tour, est préférable dans un grand nombre de 
cas, partout où il y a une gestion commerciale ou industrielle 
proprement dite. 

La supprimer, comme on le propose, afin de détruire les abus 
auxquels ce genre de société a récemment donné lieu, serait à 
notre avis une faute. 

Le principe de la société en commandite par actions, même 
au porteur, est salutaire et juste, et il faut le respecter. Il est 
salutaire en ce qu'il peut puissamment concourir au développe- 
ment industriel du pays; juste, en ce qu’il permet aux petits ca- 
pitaux de participer aux avantages qu'une sage et intelligente 
industrie peut leur offrir. 

Pour résoudre le problème : Réprimer les abus sans gêner la 
liberté de ce mode de société, il suffirait, selon nous, de deux dis- 
positions législatives d’une grande simplicité. 


) 
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La première consisterait h : 

l“ Empêcher la transformation en actions négociables de l’ap- 
port social des fondateurs ; de telle sorte qu’ils restent forcé- 
ment enchaînés à la société jusques à son terme, cl participent, 
pour leur part entière, aux chances et aux pertes de la liquida- 
tion, si perte il y a, 

2° Empêcher la création d’actions au porteur, et celles au- 
dessous du chiffre de fr. 5,000. 

Moyennant l’observation de ces conditions, liberté entière. 

La seconde disposition législative consisterait à soumettre & 
l’autorisation du Gouvernement toutes les sociétés en comman- 
dite qui ne voudraient pas accepter les conditions fondamentales 
dont il vient d’ôtre parlé. 

En procédant ainsi, la liberté, si précieuse au commerce et à 
l’industrie, resterait intacte. La réserve de l’autorisationdu Con- 
seil d’État n'existerait que pour les fondateurs de sociétés qui, 
par la création d’actions au porteur ou d’actions d’une faible 
somme, voudraient chercher leurs actionnaires dans uu public 
anonyme ou dans les classes iuGmes de la société. Alors, mais 
seulement alors, le Gouvernement, protecteur naturel de ceux 
que leur position et leur ignorance rendent inhabiles à se sous- 
traire aux déceptions de la mauvaise foi et du charlatanisme, le 
Gouvernement interviendrait comme il le fait pour les sociétés 
anonymes. Pour ces cas-là, son autorisation serait nécessaire ; 
on la demanderait rarement, sans doute, et seulement quand, 
par la bonne foi des stipulations, l’on serait assuré de l'obtenir. 
Tous les droits seraient respectés, protégés ; l’industrie, la véri- 
table industrie seraitsans entraves, et la tâche du Gouvernement 
ne serait poiut au-dessus de ses forces; car, vraisemblablement, 
on recourrait peu à son intervention, qui d’ailleurs serait, alors, 
outc dans l’intérêt public, et ne soulèverait de réclamations de 
personne. 


FIN. 
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